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2 Environnement, «27 millions de responsables» (APF) 


Bei 


Tous 

ensemble pour 
un 
environnement 
sain 


ous traversons présentement une période riche en événements 

de toutes sortes et, à l'aube du XXI° siècle, le monde entier 
s'apprête à affronter les défis de demain. Un de ceux qui retiennent le 
plus l'attention en ce moment est certes la protection de l'environne- 
ment. 


E n tant que ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources, je 

suis convaincu que le secteur de l'énergie aura un rôle détermi- 
nant à jouer dans cette grande entreprise environnementale. || faudra 
assurer l'accès à un approvisionnement en énergie sûr et à un prix 
compétitif, tout en évitant de causer de sérieux dommages à notre 
planète. 


P ar la voix de son chef, M. Brian Mulroney, le gouvernement dont 

je fais partie s'est fermement engagé à protéger l'environnement 
età favoriser un développement économique durable. Notre démarche 
vise à assurer un juste équilibre entre nos objectifs économiques etnos 
objectifs environnementaux. 


N otre intervention devra être exhaustive et comprendre divers 

moyens d'action pour améliorer la qualité de l'air en milieu urbain, 
combattre les pluies acides, protéger la qualité de l'eau et stopper la 
dégradation des sols. De concert avec le ministre de l'Environnement, 
M. Lucien Bouchard, mon ministère va contribuer à l'élaboration d'un 
plan d'action en matière d'environnement qui marquera toutes les 
activités du gouvernement du Canada. Ce plan constituera l'aboutisse- 
ment d'une consultation menée auprès d'autres gouvernements, de 
l'industrie, du secteur privé, des consommateurs et des environnemen- 
talistes. 


Vicil'an2005, on peut espérerles plus grands progrès écologistes 

en matière d'énergie, notamment dans le domaine des transports 

avec l'adoption d'essences sans plomb combinée à des dispositifs an- 

tipollution, l'utilisation de carburants de remplacement (comme le gaz 

naturel et le méthanol) et la mise au point de véhicules polyvalents. 

Dans le secteur résidentiel, grâce à une amélioration de l'étanchéité 

des maisons, on parvient à des économies de chauffage substantielles. 

Partout au pays, la recherche se fait sur de nouvelles sources d'énergie 
comme la biomasse, l'énergie solaire et l'énergie éolienne. 


ans cette optique, il apppartient aux gouvernements de prendre 

des initiatives, mais tout se fera en collaboration directe avec les 
divers secteurs et les citoyens en général. Les gens de la planète toute 
entière sont unis par la même préoccupation d'un environnement sain. 
Je demeure convaincu qu'ensemble nous parviendrons à réaliser cet 
objectif et à assurer l'avenir de nos enfants et petits-enfants. 


Canadä 


Énergie, Mines et 
Ressources Canada 
L'hon, Jake Epp. 
Ministre 


Energy, Mines and 
Resources Canada 


Hon. Jake Epp, 
Minister 
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Partenaires de l’environnement 


Pour permettre aux 
gens ordinaires de 
s'impliquer 


par Andrée Poulin 


ncourager M. et Mme Tout-le-Monde à 

se retrousser les manches pour s'impli- 
quer de façon concrète dans la préservation de 
l'environnement. Tel est le but du nouveau pro- 
gramme «Partenaires de l'environnement», inau- 
guré en juin dernier par Environnement 
Canada.» Nous nous étions rendu compte que la 
population était frustrée au niveau de l'action. 
Nous avons donc voulu lui donner une chance de 
s'impliquer sur une base communautaire et à 
l'échelle locale», explique Sonya Strasbourg, 
directrice nationale du projet. 


Environnement Canada a constaté qu'il comblait 
une importante lacune. Sa popularité a été telle 
qu'à la première date de tombée, plus de 400 
demandes de subvention ont été présentées! 
Des quatre coins du pays, différents groupes, as- 
sociations, clubs, syndicats, écoles ont expédié 
leurs demandes, faisant ainsi la preuve que l'en- 
gouement pour l'environnement n'était plus une 
mode passagère, mais bien une préoccupation 
sincère et sérieuse. 

Rivalisant d'originalité et de créativité, les 78 
projets retenus couvrent une gamme très diverse 
d'activités: programmes de récupération et de re- 
cyclage, compostage des déchets biodégrada- 
bles, enlèvement des ordures ménagères dan- 

geureuses, restauration d'habitats 
fauniques et piscicoles, nettoyage 
de lacs et cours d'eau, conserva- 
tion des réserves d'eau locales. 

} Au Yukon, par exemple, la 
Société de conservationlocale ins- 
tallera un centre de recyclage de 
cannettes d'aluminium pour la ville 
de Whitehorse. Dans la région 
d'Edmonton, l'Alberta Fish and 
Game Association aménagera des 
terriers artificiels pour protéger la 
population de chouettes de ter- 
riers. À l'école secondaire 
d'Opeongo, en Ontario, les étu- 
diants mettront sur pied un pro- 
gramme pour éliminer les bois- 
sons gazeuses en cannettes de la 
cafétéria de l'école et remplacer 
les assiettes et tasses en styro- 
mousse par de la vaisselle. 


Impact visible 


Passionnée par ce nouveau 
programme, auquel elle a partici- 
pé depuis la conception jusqu'à 
l'accouchement, Sonya Stras- 

L bourg est convaincue de sa perti- 


Courtoisie: ministère de l'Environnement nence et de son impact bénéfique. 


Sonya Strasbourg a participé au nouveau pro- 


«Le programme aura certaine- 


gramme depuis la conception jusqu'à l'accouche- mentunimpactécologique dans la 


ment. 


Ce programme quinquennal de 50 millions $ 
constitue une première au Canada. |! a été conçu 
expressément pour les organismes communau- 
taires. Le ministère de l'Environnement subven- 
tionne jusqu'à 50 pour cent du coût de chaque 
projet, la contribution maximale étant fixée à 
200 000 $, répartis sur trois ans. 

«Les partenaires» fonctionne en effet selon la 
formule de l'appariement des contributions, de fa- 
çon à stimuler le partenariat. Pour être admissi- 
bles, les candidats doivent donc s'associer à des 
organismes locaux, que ce soit l'entreprise pri- 
vée, des groupes écologiques, des sociétés en 
fiducie ou des gouvernements provincial, régio- 
nal ou municipal. 

«L'idée, c'était d'encourager les gens à trou- 
ver eux-mêmes une partie du financement pour 
leur projet, en s'associant aux organismes de leur 
collectivité. Cette formule a aussi pour but de sti- 
muler l'entreprise privée ainsi que d'autres paliers 
de gouvernement à s'impliquer», précise Sonya 
Strasbourg. 


Un engouement 
Dès le lancement du nouveau programme, 


communauté. Dans un projet de 
nettoyage de déchets par exemple, les résultats 
seront définitivement visibles. |! y aura également 
unimpactéconomique à long terme, car lorsqu'un 
programme de recyclage sera créé, il se poursui- 
vra même après la fin de la subvention du minis- 
tère», affirme-t-elle. 


La ferveur écologique de Sonya Strasbourg 
ne se limite pas à sontravail. Madame Strasbourg 
fait partie de la catégorie des gens qui pratiquent 
ce qu'ils prêchent. Son engagement envers la 
préservation de l'environnement s'étend égale- 
ment à ses habitudes de vie, au jour le jour. 

Ainsi, elle utilise scrupuleusement la «boîte 
bleue» de recyclage et conserve ses coquilles 
d'oeufs, pelures de pamplemousses et d'oranges 
pour faire du compostage. N'utilisant que rare- 
ment des sacs en plastique, elle fait ses courses 
avec son sac mexicain en paille. Dans son sous- 
sol, elle a accumulé les produits toxiques 
(térébenthine, peinture) destinés au dépôt spécial 
d'ordures ménagères. 


Andrée Poulin est journaliste à la pige de 
l'Outaouais 
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Éditorial 


L'urgence d'agir nous concerne tous 


par Reine Degarie 


| lya dix ans seulement, ceux 

qui parlaient d'écologie pas- 
saient encore pour des hurluberus. 
Depuis un an, nous vivons un revire- 
ment quasiment complet des menta- 
lités. Presque tousles Canadiens sont 
devenus conscients que la planète 
est gravement menacée. 

Bon nombre des 27 millions de 
Canadiens souhaitent dépasser ce 
stade et s'engager. Ils comprennent 
l'urgence de passer à l'action d'ici les 
dix prochaines années. Certains ont 
déjà commencé, d'autres ne savent 
trop que faire. 

Plusieurs estiment qu'il faut aussi 


velle gestion des affaires de la pla- 
nète. En fait, il existe une volonté po- 
litique d'agir, mais elle demeure fra- 


gile. Le public doit exiger que des ges- 
tes concrets soient posés pour assurer, 
à temps, la guérison des blessures de 
notre planète. 

I ne s'agit pas simplement de par- 
ler ou de s'alarmer des dangers fla- 
grants et de plus en plus évidents qui 
nous menacent, mais de faire face à la 
réalité et de reprendre le sort de laterre 
en main. On ne peut plus pointer du 
doigt un seul responsable ou isoler un 
seul facteur : le phénomène est mon- 
dial et l'urgence d'agir nous concerne 
tous. 
Les changements déjà amorcés, et 
à généraliser, se situent autant au point 
de vue des attitudes et comportements 
individuels que des pouvoirs publics. 
Nous faisons face au dilemme suivant: 
disparaître ou réduire notre train de vie 
etpayerle prix nécessaire auréaména- 
gement de nos priorités. Nous tenons 
la réponse dans nos mains. 

Ce cahier spécial sur l'environne- 
ment veut justement refléter les rôles 
respectifs que nous jouons et devons 


Pour le Canada de l’an 2 020 


Les jeunes veulent 


A 


u Canada, dès septembre 

prochain, grâce au programme 
national d'éducation environnementale 
«Visions 2 020», plus de 100 000 jeu- 
nes Canadiens auront l'occasion d'ex- 
primer leur vision sur ce que devra être 
le Canada en l'an 2000. Ce projeta été 
créé par l'organisme d'éducation envi- 
ronnementale «Public Focus» suite au 
dépôt du rapport de la Commission 
mondiale sur l'environnement et le 
développement. 

L'Organisation des Nations-Unies 
avait demandé à la Commission mon- 
diale sur l'environnement - mieux con- 
nue sous le nom de Commission Brun- 
tland - d'étudier la délicate question de 
l'environnement et du développement. 
Le rapport de la Commission, intitulé 
«Notre avenir à tous», introduit un nou- 
veau concept, celui du «développe- 
ment durable». 

Le développement durable, tel que 
défini par la Commission, signifie une 
utilisation des ressources qui soit en 
harmonie avec l'environnement afin de 
sauvegarder ce patrimoine naturel pour 
les générations futures. 

L'une des recommandations les plus 
importantes de la Commission Brun- 
tland vise la mise sur pied d'une va: 

"campagne TE Re ET a 
jeunes, sur l'approche du développe- 
ment durable «afin qu'ils puissent dé- 
velopper une vision de l'avenir de la 
prospérité économique tout en s'assu- 
rant que l'équilibre de l'écosystème soit 


C'estdevenul'élément déclencheur 
du projet Visions 2 020. Tom Green en 
est le directeur. M. Green précise l'ob- 
jectif mis de l'avant par Public Focus 
avec le projet Visions 2 020: «On en- 
courage les étudiants à comprendre la 


question du développement durable, à 
voir comment on peut concilier écono- 
mie et environnement, de regarder ce 
que l'an 2 020 pourrait être si on ne fait 


jouer dans cette grande quête pour un 
environnement plus sain. Au long de 
ses pages, des articles témoignent de 
la réappropriation de l'environnement 
que des Canadiens, comme vous et 
moi, ont entrepris. 

Nous exposons un bilan de la situa- 
tion environnementale dans le cadre 
d'une entrevue avec un pionnier en 
écologie au Canada, Pierre Dansereau, 
et une table ronde de représentants de 
divers groupes écologiques. Puis, sui- 
vant quatre grands thèmes : l'air, les 
sols, l'eau etl'urbanisation / industriali- 
sation, nous présentons des initiatives 
entreprises à divers échelons et dans 
divers secteurs d'activité de la société 
canadienne. Chaque section est intro- 
duite par un survol de la situation. Les 
projets décrits touchent une sélection 
d'initiatives individuelles, communau- 
taires, scolaires, municipales, indus- 
trielles commerciales etgouvernemen- 
tales. Certains de ces cas résultent de 
l'action concertée entre divers paliers 
d'intervenants. 


ll n'est pas rare de croire que les 
beaux parleurs sont de pelits faiseurs 
ou que les promoteurs de grands pro- 
jets sociaux ou professionnels ne se 
préoccupent pas de mettre en pratique 
leurs belles idées dans leur vie person- 
nelle. Nous avons donc décidé de véri- 
fier l'exactitude de ces po- 
pulaires auprès des interviewés. À la fin 
de chaque entrevue, chacun a dû ré- 


ou familial, pour contribuer à l'améliora- 
tion de l'environnement. 

Les réponses révèlent divers de- 
grés de sensibilisation etd'engagement. 
Elles laissent cependant entrevoir que 
notre société est peut-être en train de 
réussir le dur passage de la réflexion à 
l'action. Nous avons largement hypo- 
théqué l'avenir de notre planète, nous 
avons tous une part de responsabilité à 
assumer à cet égard et nous avons tous 
l'impérieuse obligation de jouer un rôle 
dans sa solution. Les petites et les 


grandes actions amorcées permel- 
tent d'espérer que la restauration de 
notre planète surviendra à temps. 


À titre de rédactrice en chef, je me 
prête au jeu de la question posée à 
tous. Entre autres, j'airepris d'ancien- 
nes habitudes de mon village natalen 
Gaspésie. Avec des voisins et amis, 
‘au lieu d'acheter Chacun pour soi des 


donne. Aussi, comme j'ai la chance 
d'habiter une municipalité qui distri- 
bue les boîtes bleues de cueillette 


ques toxiques. Je promets d'y voir de 
plus près à l'avenir. 


un développement durable 


nadiens, en débutant par l'Ontario. Dès 
mai 1989, M. Green a lancé un appel 
auxécoles secondaires ontariennes afin 


que les finissants indiquent leurs vi- 


fourni aux enseignants toute la docu- 
mentation requise sur les thèmes choi- 
sis par les étudiants. Ils ont ainsi élabo- 
ré leurs visions à la lumière de la pers- 


Courtoisie: Public Focus 


Des jeunes relancent le débat sur la protection de l'environnement. 


rien comme de s'interroger sur l'avenir 
de la planète si on agit maintenant.» 


à tn en oc at 


Dans les écoles 
secondaires 


L'organisme «Public Focus» a déci- 
dé d'entreprendre la mission d'éduca- 


- tion environnementale, des jeunes Ca- 


sions du Canada tel qu'ils aimeraient y 
vivre et y travailler en l'an 2 020. Douze 


"thèmes environnementaux sont SUD: 


gérés dont ceux de la gestion des 
déchets et de la qualité de l'air. 

«Si on veut étudier les problèmes 
de façon sérieuse, l'éducation doit se 
faire d'une façon adéquate, » précise le 


pective gouvernementale, de celle de 


l'industrie et de celle des groupes éco- 


Suggérer des façons 


«Ce n'est pas simplement une 


directeur du projet. PubligEoçusa -» <disent.de.r -vos-déchets. Vous 
eo 


RER -ssocmmemtemeserese 


devez aussi suggérer les façons de re- 
cycler, souligne Tom Green. Nous 
sommes pour la bonne éducation envi- 
ronnementale, nous voulons aider les 
élèves à prendre leurs propres déci- 
sions, il s'agit là d'une grande diffé- 
rence ….» 

Plus de 6 000 étudiants ontariens 
ont participé à la rédaction du docu- 
ment final qui résume leurs prises de 
positions. «Ils ont fait les liens eux- 
mêmes, précise Tom Green. Leurs 
réponses ont démontré leur compré- 
hension de la complexité de la situation 
mais, aussi, qu'ils ne désespèrent pas. 
Certaines suggestions ont le mérite de 
relancer le débat sur la protection de 
l'environnement.» 

Par exemple, les étudiants d'une 
école secondaire de London se sont 
attaqués au problème de la pollution de 
l'atmosphère. «L'Ontario devrait amé- 
liorer le développement du transporten 
commun (tramways, train, autobus) et 
favoriser le covoiturage. Les autres 
objectifs sont, pour des courtes distan- 
ces, d'utiliser la bicyclette plutôt que 
l'automobile, ou de marcher». 

«Public Focus» se prépare mainte- 
nant à implanter Visions 2 020 à travers 
tout le Canada. Dès septembre pro- 
chain, il devient un programme natio- 
nal. Il sera offert en français et en an- 

Avec son nom, M. Green semblait 
prédestiné à la cause environnemen- 
tale, qui déborde d'ailleurs dans sa vie 
de tousles jours depuis longtemps: «Je 
n'ai pas d'automobile, je me promène 


beaucoup à pied, je compose, je recy- 


cle, je n'achète pas des choses très 
emballées. Je fais partie d'un groupe 
qui tente de préserver l'escarpement 
du Niagara.» 

Marc Pichette est courriériste .pare- 


mentaire à Toronto. 
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«L’écologiste aux pieds nus» prône une austérité joyeuse 


par Reine Degarie 


| faut agir et «pas plus tard que 

tout de suite pour redresser le 
cours de la gestion de la planète. Sinon, 
dans dix ans des désastres en série 
foudroieront notre peuple et les peur- 
ples de toute la terre». 

Pour ce faire, «c'est déjà bien de 
parer des péchés à réparer mais il faut 
aussi parler de la vertu à atteindre». 
Autrement dit, il ne faut pas unique- 
ment se concentrer sur la dépollution et 
l'anti-pollution, mais dépasser cet ob- 
jectif et viser un avenir souhaitable. Par 
exemple, dans le cas du fleuve Saint- 
Laurent, nous devrions parler de belles 
baignades et d'une augmentation de la 
productivité des eaux pour la pêche 
commerciale et sportive. La motivation 
sera peut-être plus grande à consentir 
le prix à payer pour améliorer notre 
environnement. 

L'auteur de ces propos, Pierre 
Dansereau, est devenu écologiste il ya 
plus de cinquante ans, à l'époque où le 
mot était pour ainsi dire méconnu. 
Maintenant âgé de 78 ans, celui qu'on 
a sumommé «l'écologiste aux pieds 
nus», — dès les années 40, il a sorti 
l'étude des sciences de la nature de 
l'université pour la transporter sur le 
terrain — enseigne toujours. Il est pro- 
fesseur émérite, mais non retraité, à 
l'Université du Québec à Montréal. 

Jeune, Pierre Dansereau était un 


passionné de littérature, mais en 1932 
une carrière dans ce domaine n'était 
guère envisageable au Québec. Impli- 
qué dans les mouvements politiques 
contestataires de l'époque, il opte plu- 
tôt pour le droit … et s'y ennuie. Toute- 
fois, grâce à l'influence de son père et 
des vacances estivales passées régu- 
lièrementen Gaspésie, il avait dévelop- 
pé un grand amour du plein-air. L'en- 
tourage familial lui avait aussi donné le 
goût de l'implication sociale. 

ll se dirige donc vers l'Agronomie 
pour devenir un «habitant scientifique» 
avec l'intention de faire de la politique 
dans une circonscription rurale où il 
pourrait vivre de l'agriculture. Les cir- 
constances l'ont amené à devenir un 
pionnier de l'écologie au Canada, ré- 
sultat en fait d'une éducation huma- 
niste qui l'a préparé à intégrer des con- 
cepts scientifiques à certaines valeurs 
morales et à les insérer dans les scien- 
ces sociales. 


Au siècle dernier 


Le mouvement environnemental, 
rappelle M. Dansereau, est né vers le 
milieu du siècle dernier, dans une pers- 
pective de protection des plantes etdes 
animaux vivant à l'état sauvage. La 
constatation que l'homme cause des 
ravages non seulement dans la nature, 
mais dans l'agriculture, dans l'industrie 
et dans la ville, c'est-à-dire dans des 
espaces qui ne sont plus sous l'effet du 
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contrôle purement naturel, a émergé 
beaucoup plus tard. «Progressivement, 
dit-il, on a réalisé que l'homme fait 


la télévision était maîtrisée mais que ça 
coûterait tellement cher à appliquer que 
je ne vivrais pas assez vieux pour avoir 


Pierre Dansereau: un pionnier en écologie de renommée inter- 


nationale. 


partie de la nature et qu'il faut penser 
différemment». 

Et, poursuit l'écologiste, «c'est au 
milieu des années 60 que surgit une 
forte préoccupation des effets nocifs de 
la pollution : assez pour faire la man- 
chette des grands médias et pour que 
des p.d.g. et des premiers ministres 
déclarent publiquement leur souci de la 
qualité de la vie. Les répercussions se 
comptabilisent désormais à coups de 
millions. Dès lors, c'est devenu une 
grande révolution». 

En ce domaine, nous sommes tous 
dans le même bain, soutient M. Danse- 
reau, etavant de juger trop sévèrement 
les gouvernements, les grandes com- 
pagnies et les universitaires, admet- 
tons que s'ils n'ont pas agi plus tôt c'est 
que les populations ne l'ont pas récla- 
mé. En élargissant l'adage, disons que 
«nousavonsles gouvemementsetl'état 
de la planète que nous méritons». 

Ence sens, la volonté de dire «non» 
intervient. À titre d'exemple, Pierre 
Danserau signale qu'aux citoyens d'une 
régionréclamant un port pétrolier parce 
que créateur d'emplois, il faut opposer 
un non si ce port met en danger les 
pêcheries de l'endroit. C'est un ordre 
de priorité à établir. 

De plus, l'écologiste s'insurge face 
au refus de trouver les moyens de se 
débarrasser des BPC parce que ça va 
coûter trop cher. «Mais, qu'est-ce qui 
est rentable? Est-ce que tout ce à quoi 
on donne une priorité ne devient pas 
rentable? Par exemple, durant mon 
enfance, les automobiles étaient trop 
dispendieuses pour l'ouvrier. Pourtant, 
maintenantquin'ena pas? Et,en 1940, 
je croyais savoir que la technologie de 


une télévision dans ma maison. 

«On a rentabilisé l'automobile, la 
télévision et l'universalité des soins 
médicaux. On a rentabilisé tout ce à 
quoi on a accordé une forte priorité. 
Alors, aujourd'hui, dans quelles situa- 
tions nous trouvons-nous pour nous 
débarrasser, à long terme et non pas 
seulement à court terme, des diverses 
substances toxiques ?» 


Oui, mais 


Alors, que faire de l'énergie nu- 
cléaire? M. Dansereau sert une ré- 
ponse en deux temps. «Avec d'autres, 
je dis : nous avons dépensé des som- 
mes énormes pour apprendre à assas- 
siner 200 000 personnes à la fois. Sur 
ce plan là, ça a été un succès sans 
précédent. On pourrait continuer à faire 
cela. Nous, nous disons : non. Éloi- 
gnons-nous de la guerre. Rapprochons- 
nous de l'utilisation pacifique de l'éner- 
gie nucléaire. C'est une énergie plus 
propre que le charbon». 

Ce propos plutôt surprenant pour un 
écologiste le devient beaucoup moins 
quand M. Dansereau s'empresse 
d'ajouter : «il faut allouer l'argent suffi- 
sant pour assurer un rattrapage consi- 
dérable dans la recherche en matière 
de disposition des déchets, d'accidents 
de manipulation, de techniques indus- 
trielles, avant de pouvoir nous adonner 
en toute confiance à l'emploi du nu- 
cléaire. En attendant, ce doit être le 
moratoire, la recherche et la prudence». 

D'autre part, avance l'écologiste, il 
faut étudier les relations entre la pollu- 
tion, la pauvreté, la justice, la science et 
la compassion. Par exemple, le cas du 


syndrome du «pas dans ma cour» 
dénote un manque de générosité. «Ce 
complexe, ajoute-t-il, dépend non seu- 
lement de la répression de la pollution, 
del'entreposage de BPC, c'estuncontiit 
entre le sens civique et la mesquinerie. 
Accepter la participation, cela rejoint ce 
que j'ai appelé : l'austérité joyeuse». 


L’austérité joyeuse 


Ceconceptde l'austérité joyeuse se 
greffe aussi au «penser globalement, 
agir localement» de la Commission 
Brundtland. «L'austérité, énonce Pierre 
Dansereau, commande la prévision des 
contraintes qui nous seront imposées 
d'ici dix ans. Nous devons consentir à 
faire des restrictions mineures (écono- 
mie d'énergie, de nourriture, de vête- 
ment, de transport), qui rendront possi- 
ble la renonciation pour les riches que 
nous sommes, d'abord au gaspillage et 
éventuellement à la facilité et à l'abon- 
dance». 

Cette philosophie l'entraïne aussi à 
remettre en question l'usage que les 
pays colonisateurs, et maintenant les 
économies impérialistes, ont fait des 
ressources du tiers monde. À son avis, 
les pays nantis doivent «déverser sur le 
tiers monde la part des bénéfices 
humains qui lui revient de droit». 

Dans le même ordre d'idées, il es- 
time indispensable une protection à 
long terme des écosystèmes naturels, 
une meilleure gestion des mines, des 
forêts, de la chasse et de la pêche, des 
zonages agricoles et urbains, une 
humanisation des activités industriel- 
les et urbaines ainsi qu'une distribution 
plus équitable des biens et profits. 

Se disant optimiste par nature, il 
pose tout de même un regard objectif, 
lucide, et plutôt alarmant. «Si on ne 
change pas, c'est la catastrophe qui 
s'en vient. Je vois la diminution de la 
couche d'ozone, l'effet de serre, la 
dévastation et l'érosion des sols, l'em- 
poisonnement de la nourriture et la 
désinformation.» Reprenant à son 
compte le titre d'un film de Denys Ar- 
cand, il fait observer que «le confort et 
l'indifférence» présente le plus grand 
de tous les dangers. 

Pourtant il voudrait donner raison à 
ceux qui affirment que les jeunes pren- 
dront la relève, qu'ils ressentent un 
besoin de générosité. vis-à-vis la race 
humaine et que ce désirlatent peut se 
manifester comme «le désir de liberté 
qui a explosé si soudainement dans 
l'Europe de l'Est». M. Dansereau croit 
que nous vivons, ici, une situation 
semblable: que chez les jeunes, «un 
courant souterrain s'approche de plus 
en plus de la surface, qu'il provoquera 
des réformes écologiques véritables et 
à temps, c'est-à-dire dans les dix pro- 
chaines années». 

M. Dansereau s'est prêté à la ques- 
tion posée à toutes les personnes inter- 
viewées de ce cahier. Dans sa vie 
familiale, il veut appliquer sa philoso- 
phie d'austérité joyeuse. I! s'impose de 
petits sacrifices tels que : réduire et 
sélectionner ses déchets domestiques, 
manger un peu moins, éteindre les 
lumières quand il n'en a pas besoin, 
ménager l'eau, utiliser moins l'automo- 
bile et davantage le transport en com- 
mun. 


par Alain Dexter 


L a pollution atmosphérique 
actuelle est attribuable à une 
industrialisation faite sans égard à 
l'environnement. Par contre, nous ne 
sommes pas les seuls responsables 
de la détérioration de notre environ- 
nement par la pollution de l'air. 
Notre puissant voisin américain 
continue de détruire nos lacs et forêts 
avec ces émissions de gaz acides qui 


proviennent de leurs usines et fonde- 
ries alimentées au charbon et au ma- 
zout. Ce n'est pas que les Américains 
soient moins vertueux que d'autres, 
c'est tout simplement que leur infra- 
structure industrielle est gigantesque 
et que leurs centres de production sont 
tout près de notre frontière. 

Ces mêmes phénomènes atmo- 


sphériques qui font voyager des pol- 


Carrière de l’an 2000 


Faire d’une pierre deux coups 


par Claire Chabot 
epuis le mois de mars, 


D Montréal-Est peut se vanter 

d'avoir la carrière la plus moderne du 
Québec mais aussi une des plus «pro- 
pres» au Canada. En effet, la Carrière 
de Montréal-Est, propriété de Francon- 
Lafarge, a investi 15 millions $ dans un 
nouveau système de concassage et 
des travaux qui contribueront à l'amé- 
lioration de l'environnement. Située en 
zone industrielle au moment de son 
ouverture dans les années 20, la car- 
rière était menacée d'expropriation 
depuis quelques années en raison de 
la zone résidentielle qui l'entoure au- 
jourd'hui. 

«On est un type d'entreprises qui 
n'a pas nécessairement bonne réputa- 
tion.» Pourtant, l'entreprise doit conti- 
nuer à exister; on aura toujours besoin 
de béton, de pierres, d'asphalte … dit 
Claude Mongeau, vice-président aux 
agrégats. Quiconque veut être en busi- 
ness dans les années qui viennent doit 
changer d'attitude face à l'environne- 
ment et faire des efforts.» 


L'entreprise a donc pris le taureau 
par les comes et convaincu les autori- 
tés municipales qu'il était possible d'ex- 
ploiter une carrière à proximité du mi- 
lieu urbain. On s'est attaqué à deux 
types de pollution : pollution de l'air et 
parle bruit. Les émissions de poussière 
provenant des activités de concassage 
et du trafic des camions ont été consi- 
dérablement réduites. On a pavé les 
routes à l'intérieur de la carrière et la 
compagnie s'est équipée de camions 
de nettoyage semblables à ceux qu'uti- 
lisent les municipalités. 


Dans une carrière traditionnelle, on 
dynamite la pierre qui est ensuite trans- 
portée par des camions de gros ton- 
nage au site de concassage. «Le nou- 
veau principe adopté à la Carrière de 
Montréal-Est permet d'éliminer les ca- 
mions hors-route qui étaient un élé- 
ment de plainte chez les citoyens, 
explique l'ingénieur Claude Mongeau. 
Le va-et-vient de 50 tonnes, ça fait du 
bruit» Les nouveaux concasseurs sont 
montés sur pneumatiques et se dépla- 
cent à mesure que la face de dynami- 
tage progresse. La roche est ensuite 
transportée par convoyeur électrique 
jusqu'à l'usine. Dans une salle de 
commande, un système informatisé 
contrôle les opérations et gère un en- 
semble sophistiqué de dépoussiéreurs. 


Dynamitage 


L'impact des dynamitages consti- 
tue la principale inquiétude de la popu- 
lation voisine. La compagnie Francona 
fait appel à des experts du gouverne- 
ment du Québec et de la Communauté 
urbaine de Montréal, ce qui a permis de 
réduire les niveaux de vibrations dans 
le sol. 

Eninstallant un système de concas- 
sage des plus modernes, la Carrière de 
l'Est a fait d'une pierre, deux coups. 
Non seulement la compagnie respecte- 
t-elle les normes de la Communauté 
urbaine de Montréal mais la productivi- 
té sera considérablement améliorée, 


L’Air 

luants (issus de la combustion) sur de 
grandes distances, et l'utilisation de 
gaz comme les chlorofluocarbones (qui 
servent à vaporiser des liquides sous 
pression), nous valent d'être menacés 
d'un amincissement de la couche 
d'ozone. 

La pollution atmosphérique locale 
est plus facile à contrôler, au plan légi- 
slatif du moins, puisqu'elle est un sous- 


passant de 500 à 1200 tonnes l'heure. 
On a ainsi réduit de 24 à 17 heures par 
jour la période de production. De plus, 
Francon n'aura plus à faire appel à un 
sous-traitant puisque le fonctionnement 
du nouveau système ne requiert que 6 
employés par quart de travail. 


«On a aussi voulu rehausser l'as- 
pect visuel de notre site. Un talus cou- 
vert de gazon et planté d'arbres va 
améliorer l'aspect général de la rue 
Sherbrooke, nous dit M. Mongeau. Chez 
Francon, on veut créer un élan nou- 
veau. On ne peut pas joindre les rangs 
d'une telle entreprise sans être nous- 
mêmes sensibilisés. Avant je travaillais 


ee 


La carrière de Montréal-Est: démonstration d'une coexistence 
possible avec la proximité du milieu urbain. 


Atomiser sans 
rien détruire 


armi les nombreux succès 

de marketing enregistrés au 
chapitre des nouveaux produits éco- 
logiques, le Vaporisateur ECO-Logi- 
que, mis en marché en 1988 par la 
compagnie torontoise Mondex Trade 
and Development, s'est vendu à 2 
millions d'exemplaires jusqu'ici. 

Ce produit sert à vaporiser toutes 
sortes deliquides, dontiesnettoyants, 
les désinfectants ou les fixatifs à che- 
veux. Une pompe manuelle fixée au 
contenant permet de créer la pres- 
sionnécessaire à la vaporisation, sans 
pour autant utiliser des propulseurs 
(tels les chlorofuorocarbones ou les 
hydrocarbones) qui amincissent la 
couche d'ozone et contribuent à l'ef- 


fet de serre. Ce vaporisateur com- 
porte plusieurs autres avantages. Sa 
fabrication de plastique permet le re- 
cyclage et la ré-utilisation. Si la com- 
pagnie Mondex obtenait 1 pour cent 
du marché nord-américain de 3 mil- 
liards de vaporisateurs jetables, cela 
réduirait le volume de déchets de 
460 000 pieds-cubes par année. 
Cele permettrait d'allonger la pé- 
riode d'utilisation des dépotoirs, tout 
enréduisant le volume de métal ou de 
plastique utilisé pour la fabrication de 
nouveaux contenants. 
Laré-utilisation permetégalement 
aux consommateurs d'épargner des 
sommes considérables en achetant 
des produits liquides en grands 
formats. 
Luc Comeau est journaliste-pigiste à 
Toronto 


produit d'activités industrielles, telles 
que l'extraction de minerais (et leur 
transformation), la manutention de cé- 
réales, la fabrication de solvants (et 
leur usage), la fabrication de pâte de 
sulfate etc., dont les effets environne- 
mentaux les plus nocifs peuvent être 
facilement amoindris par le recours à 
une technologie mieux adaptée. 

On commence également à s'inté- 


pour une mine d'or en Abitibi. On avait 
un problème d'acides et on l'a réglé.» 
Pour la première fois, une mine se 
méritaitune mention en environnement. 


Promouvoir sa 
philosophie 


Claude Mongeauessaie de promour- 


resser aux micropolluants dans les 
maisons, soit ceux émis par les colles 
à plancher, à tapisserie, les peintures 
etautres produits du genre. Plusieurs 
maladies du métabolisme (fatigue 
chronique entre autres) pourraientêtre 
attribuables à certains de ces compo- 
sés chimiques. 

Alain Dexter est consultant en envi- 
ronnement à Ottawa. 


voir sa philosophie, qu'il partage avec 
le directeur général, Duncan Gage, dans 
son entourage. Et au plan individuel, il 
fait, comme tout bon citoyen, des ef- 
forts pour participer au programme de 
récupération de sa municipalité. 


Claire Chabot est journaliste scientifi- 
que à Montréal 
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6 Environnement, «27 millions de responsables» (APF) 


jors que nos médias font 

régulièrement la manchette 
avec des histoires de BPC (qu'on ne 
trouve à peu près plus que dans des 
transformateurs et barils bien scel- 
tés), des milliers d'hectares de terres 
agricoles de classe ! (les plus fertiles) 
sont converties chaque année à des 
fins de développement domiciliaire, 
de construction de centres commer- 


Opération séduction! 


par Claudine Viallon 
N on, il ne s'agit pas d'un roman, 
ni d'un film. Il s'agit bien de 


l'une des dernières inventions techno- 
logiques canadiennes ! 

Lesinsectes nuisibles attaquentnos 
conifères, nos arbres fruitiers et nos 
récoltes. Pour les agriculteurs et les 
forestiers, c'est souvent une catastro- 
phe. 

Jusqu'à récemment, l'utilisation de 
pesticides était la norme. Le gros pro- 
blème, c'est qu'ils sont loin de consti- 
tuer une médecine douce: ils tuent les 
insectes, mais ils ne sont guère bons 
pour l'être humain et l'environnement. 


Une idée brillante 


Un groupe de chercheurs de la 
compagnie «Phero Tech Inc.» de Bur- 
naby, petite ville située à une heure de 
route de Vancouver, a eu une idée 
brillante ! Ces chercheurs ont trouvé la 
manière douce et, ma foi, fort sédui- 
sante de se débarasser des insectes 


ciaux et autres aménagements qui 
n'apportent rien au potentiel de res- 
sources renouvelables du Canada. 
L'industrie forestière est forcée de 
réviser certaines pratiques, comme la 
«coupe à blanc». Quant à la «coupe 
rase», elle est aussi remise en ques- 
tion, car les entreprises forestières ef- 
fectuent fréquemment l'épandage d'her- 
bicides pour tuer les feuillus, afin de 


nuisibles. 

L'idée n'est pas entièrement nou- 
velle, mais le chercheur John Bordon 
l'a menée plus loin. |! a étudié le com- 
portement et la façon dont les insectes 
nuisibles, tel que les mites et les cha- 
rançons, communiquent entre eux. 

Les femelles sécrètent un produit 
appelé «Phéromone» à la saison de 
l'accouplement. Naturellement, les 
insectes mâles sont attirés et séduits 
par son odeur. «Phéro Tech» a décidé 
de reproduire cet aphrodisiaque pour 
attirer les insectes et les tuer. La com- 
pagnie reconstitue biochimiquement le 
liquide et l'odeur produits par la fe- 
melle. La combinaison chimique varie 
selon l'insecte. 

Le produit tentateur est mis dans un 
piège en plastique. Cette trappe est 
ensuite posée dans l'arbre ou près des 
récoltes que les insectes sont suscep- 
tibles d'attaquer. Puis, le grand jeu de la 
séduction fait son oeuvre. 

L'insecte attiré parl'odeurentre dans 
la cage et, c'est fini, il devient prisonnier 
et meurt rapidement. Vous trouvez ça 


« Faire du Canada, d'ici l'an 
2000, le pays industrialisé 
qui sera le plus en harmonie 
avec l'environnement » 
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favoriser la pousse de résineux à va- 
leurcommerciale plus élevée. Une telle 
pratique nuit à plusieurs espèces d'ani- 
maux sauvages qui se nourrissent de 
feuillus. 

L'énergie hydro-électrique a beau 
être «propre, propre, propre», il n'en 
demeure pas moins que la retenue de 
grandes surfaces d'eau à'des fins de 
production d'électricité est nocive aux 


habitats fauniques. 

Depuis que nos industries de pro- 
duits chimiques se sont découvertes 
une passion pour l'agriculture, la perte 
de matières organiques dans les sols a 
atteintdes proportions dramatiques. En 
voulant bousculer la nature, par l'ap- 
port d'engrais chimiques, on en est 
arrivé à une perte d'azote et de potas- 
sium dans les sols qui atteint 50 pour 


centau Québec eten Ontario (sur une 
période de 20 ans seulement). 

Les pesticides et herbicides utili- 
sés par les gros producteurs du sud 
de l'Ontario etde l'Ouestcausent des 
changements génétiques chez cer- 
taines espèces de fruits et de céréa- 
les qui affaiblissent les espèces. 
Alain Dexter est consultant en envi- 
ronnement 


Les insectes, attirés par l'odeur, entrent dans les trappes et c'est fini ! 


cruel ? Pas vraiment plus que le re- 
cours à un pesticide. C'est en tout cas 
plus romantique et surtout moins des- 
tructeur pour l'environnement. 

L'année dernière, «Phéro Tech» a 
posé 90 cages dans le nord de la Co- 
lombie-Britannique, pour attraper les 
insectes qui s'attaquaient aux conifè- 
res et aux troncs d'arbres coupés. En 
quelques mois, 10 millions d'insectes 
ont été tués. Cette méthode n'est pas 
efficace à 100 pour cent, mais réduit 
considérablement le nombre 
d'insectes. 


35$ l'unité 
Ces trappes sont relativement bon 


marché. Elles coûtent 35$ chacune. De 
nombreuses trappes ont déjà été ven- 
dues au Canada et aux États-Unis. 
Elles peuvent être utilisées à petite 
comme à grande échelle. 


«Phéro Tech» roule un chiffre d'af- 
faires d'un million de dollars par an et 
25 pour cent des revenus sont investis 
dans la recherche. La compagnie étu- 
die présentementla possibilité de créer 
des produits simulant l'odeur des sou- 
ris des champs et des renards, afin 
d'empêcher les daims et les cougards 
de détruire les récoltes. 


Il est difficile de savoir ce que les 
insectes pensent du Phéromone artifi- 


ciel car, après tout, mourir c'est mourir, 
même si cela se fait par la séduction; ce 
n'est pas drôle … mais chose certaine, 
«Phéro Tech» se fait rapidement des 
amis parmi les écologistes et les entre- 
preneurs industriels. 


La protection de l'environnement 
s'effectue aussi à la maison. Peter 
Putland, le directeur de Phero Tech 
Inc., sépare ses ordures recyclables de 
celles quine le sont pas. l!met le verre, 
le papier, et tout ce qui est recyclable 
dans les boîtes bleues distribuées par 
sa municipalité. 


Claudine Viallonest pigiste à Vancouver 


Pouvoir gris et conscience verte 


par Mariloup Malboeuf 
es aînés n'entendent pas 


L demeurer passifs face aux 
problèmes auxquels est confrontée 
l'humanité. En 1987, l'organisme «Les 
aînés canadiens pour la responsabi- 
lité sociale» a été fondé, fruit de la 
préoccupation de personnes de 55 
ans et plus face à l'environnement, à 
la paix mondiale et à la justice sociale. 

Projet-pilote né d'un commun désir 
d'agir localement, l'organisme comp- 
te quelque 140 membres. «Ce projet 
permetaux aînés de mobiliser leur vie 
en faisant appel à leur expérience, à 
leurs talents et à leur potentiel», a 
indiqué son directeur exécutif, David 
Powell, pour qui seule la vigilance de 
tous permettra d'atteindre l'harmonie 
et le bien-être universels. 

L'automne dernier, le groupe a 
mis en vente des sacs de provisions 
composés entièrement de coton, 


cousus par des personnes handica- 
péestravaillantdans unatelier protégé. 
Déjà, quelques milliers de sacs ont été 
achetés par des personnes désireuses 
de mettre fin à l'abus de sacs en plas- 
tique. 

Recyclage du papier, bannissement 
de l'utilisation du bois de teck etrempla- 
cement des produits de nettoyage ac- 
tuels par d'autres, moins nocifs pour 
l'environnement - et la santé - consti- 
tuent quelques-unes des préoccupa- 
tions de l'organisme, dont le pied-à- 
terre se trouve à Ottawa. 

«Les aînés canadiens pour la res- 
ponsabilité sociale» collaborent avec 
d'autres groupes, dont «Project Plough- 
shares», qui tente de faire cesser les 
vols à basse altitude effectués au-des- 
sus du Labrador par les pilotes de 
l'OTAN. 

L'organisme oeuvre actuellement à 
la mise sur pied d'un programme édu- 
cationnel visant à combattre les pluies 
acides. Cette collaboration inter-géné- 


rationnelle entre des élèves de l'école 
primaire, des parents et des aînés 
permettrait également de préparer 
l'envoi de pétitions à diverses instan- 
ces politiques. 

«On ne peut pas s'attaquer à tous 
les problèmes, conclut M. Powell, qui 
s'intéresse depuis toujours aux cau- 
ses humanitaires. Mais chacun doit 
faire sa part. Etles aînés, qui se sont 
vus retirer leurs droits, peuvent parti- 
ciper à cette oeuvre activement, puis- 
qu'ils connaissent le problème …» 


L'implication de David Powell à la 
cause environnementale déteint iné- 
vitablement sur son comportement. 
Depuis longtemps, il utilise du papier 
recyclé pour sa correspondance en 
plus d'avoir privilégié le réemploi de la 
plupart des sacs en plastique qu'il 
consommait. 


Mariloup Malboeuf est journaliste au 
quotidien LeDroit à Ottawa. 


Le virage 
écologique 

des agriculteurs 
québécois 


par Alain Péricard 


L es agriculteurs du Québec sont- 
ils en train de se convertir à 
l'agriculture biologique ? Bernard St- 
Onge de Saint-Boniface-de-Shawinigan 
n'en doute pas: «C'est comme une 
vague de fond». 

«ll y a deux ans à peine ça faisait 
rire, mais aujourd'hui tout a changé», 
ajoute Rollande qui partage avec son 
mari la charge d'un troupeau de 30 
vaches laitières. 

Ces fermiers nouvelle vague, en 
transition vers l'agriculture biologique, 
ne sont pas des marginaux. installés 
depuis une vingtaine d'années sur leur 
terre de la Mauricie, ils avouent que les 
changements sur la ferme ont parfois 
été difficiles mais c'estchose du passé. 
«Maintenant, nous n'avons plus peur, 
les résultats de nos innovations ont 
dépassé nos espoirs». 

L'agriculture biologique - certains 
parent d'agriculture écologique ou 
organique - est une méthode qui pros- 
crit l'utilisation des produits chimiques. 
Le sol est considéré, non pas comme 
un milieu auquel on fournitles éléments 
chimiques nécessaires aux plantes, 
mais comme un organisme vivant. || 
s'agitd'enrichir son activité microbienne 
par l'apport de fumier composté, ce qui 
supprime du même coup une impor- 
tante source de pollution agricole. Les 
pesticides etmédicaments de synthèse 
sont exclus. 

Plus qu'une technique, c'est «une 
nouvelle vision de l'agriculture». Cons- 
cients de la nécessité de protéger leur 
environnement sans sacrifier la renta- 
bilité de leur exploitation, les St-Onge 
et quatre agriculteurs voisins ont assis- 
té à des conférences; ils ont suivi des 
cours et sont allés visiter d'autres fer- 
mes. Depuis un an, le choix est fait: 
«Nous ne reviendrons jamais en ar- 
rière.» 

Non loin, la ferme Y. Lampron & fils 
Inc. exploite un troupeau de 80 vaches 
laitières. La relève est assurée par 
Pierre, zootechnicien de retour d'un 
stage en Australie, et par Claude, frai- 
chement diplômé de l'université Laval 
enagro-économie. «À longterme, c'est 
plus rentable de faire de l'agriculture 
biologique», affirment-ils. 

En supprimant les intrants chimi- 
ques tels qu'engrais et pesticides, on 
réduit en effet les coûts de production. 
Cette économie compense largement 
certaines dépenses occasionnées par 
le compostage du fumier. De plus, avec 
une approche «douce» et une produc- 
tion intensive, la longétivité des vaches 
augmente et les frais de vétérinaire 
diminuent. Dans la production laitière, 
ce bilan positif de l'agriculture biologi- 
que est constaté par de nombreux 
producteurs québécois et démontré par 
plusieurs études. 


L'argument économique n'est pas le 
seul. L'objectif est la qualité de vie: ne 
plus travailler avec des produits chimi- 
ques dangereux, assurer une meilleure 
santé du troupeau, améliorer la fertilité 
de la terre et la qualité du lait. Pour 
Claude Lampron, «ça n'est pas plus de 
travail, c'estpeut-être difficile, mais aussi 
plus valorisant; nous sommes plus 
autonomes et efficaces, moins stres- 
sés». 


Les institutions suivent 
lentement 


C'est ce que confimme Sylvie Huard, 
agronome au ministère de l'Agriculture 
du Québec: «Les producteurs veulent 
reprendre le contrôle et mieux com- 
prendre les processus naturels, ce sont 
eux qui poussent» Les institutions, 
cependant, suivent difficilement et les 
ressources manquent. Plusieurs cé- 
geps, l'Université Laval et le Macdo- 
nald College préparent des options en 
agriculture biologique pour la prochaine 
rentrée. Actuellement, le Centre de 
développement de l'agrobiologie du 
Québec, dirigé par une équipe de pion- 
niers, assure encore l'essentiel de la 
formation. 

Fondée le 24 février dernier, la 
Fédération d'agriculture biologique du 
Québec compte déjà près de 300 
membres. D'après Pierre Gaudet, vice- 
président de l'Union des producteurs 
agricoles et lui-même producteur biolo- 
gique, l'agriculture québécoise a par- 
couru le tiers du chemin pour devenir 
écologique. Quelque 7 000 agriculteurs 
se sont inscrits à des sessions de for- 
mation en 1989 et ceux qui adhèrent au 
programme de certification - pour le- 
quel on prévoit une législation provin- 
ciale cette année - ne parviennent pas 
à répondre à la demande des consom- 
mateurs. 


Un nouveau mode de vie 


Alors qu'au niveau politique l'agri- 
culture biologique est désormais ins- 
crite au programme, sur les fermes, 
c'est un nouveau mode de vie qui s'im- 
plante imperceptiblement. Chez les 
Lampron où les vaches sont soignées 
avec des remèdes homéopatiques, les 
médecines douces passent de l'étable 
àla maison. Pierre achète des légumes 
biologiques au supermarché, il produit 
ses oeufs et bientôt ses légumes, pour 
la santé et «pour le plaisir». 

Le jardin potager de Rollande St- 
Onge n'est plus un à-côté sans impor- 
tance: «L'agriculture biologique, c'est 
global.» Dans la maison, par exemple, 
on supprime les produits polluants. 
Ainsi, pour déboucher un évier on uti- 
lise une livre de soda dissoute dans 
trois gallons d'eau. 


Alain Péricard est journaliste à la pige à 
Montréal 


Québec 


Photo: Alain Péricard 
Une ferme convertie à l'agriculture biologique pour une meilleur qualité de vie. 


A. Québec, opter 


pour l’environnement, 
c’est aussi choisir le 
progrès. 


Agent de progrès, la 
protection de 
l'environnement et de 
ses ressources constitue 
la base indispensable à 
un développement 
économique durable. 


Il y va de la vitalité à 
long terme des secteurs 
d'activités majeurs tels 
la forêt, la pêche, 
l’agriculture et le 
tourisme. 


Il y va aussi de la 
compétitivité des 
entreprises québécoises. 
En investissant dans des 
mesures qui réduisent 
l'emploi de matières 
premières et la 
consommation d'eau ou 
d'énergie, les industries 
enregistrent des profits. 
En adoptant des 
procédés de fabrication 
qui minimisent les 
sources de pollution, 
elles innovent et 
optimisent leurs outils 
de production. 
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L es écosystèmes aquali- 
ques du Canada compren- 
nent les Grands Lacs et les autres 
écosystèmes d'eau douce, l'écosys- 
tème maritime de l'Atlantique, celui 
du Pacifique et celui du Nord. L'abon- 
dance des lacs d'eau douce et les 
nombreux bassins hydrographiques 
mettent le Canada dans une situation 
unique au monde. 

Toutefois, l'exploitation excessive 
de l'industrie de la pêche a causé 


l'épuisement ou la disparition de nom- 
breux stocks de poissons. Aussi, un ac- 
croissement de l'utilisation d'engrais, 
de pesticides et l'aménagement de 
parcs d'engraissement près de cours 
d'eau réduit la qualité d'eau potable et 
entraine chez des milliers de Cana- 
diens une perte de confiance qui se tra- 
duit, à chaque année, par un accroisse- 
ment des ventes d'eau en bouteille. 
Pourtant, notre pays compte 9 pour 
cent de l'approvisionnement renouve- 


Une première mondiale 


Des plantes aquatiques au service des baigneurs 


par Claire Chabot 


e 23 juin prochain, la Ville de 

Montréal inaugurera à l'Île 
Notre-Dame un nouveau parc où sera 
aménagé un lac et une plage de sable. 
Rien de spectaculaire jusqu'ici sauf que 
l'eau de baignade du lac sera filtrée par 
des plantes aquatiques. Et ça, c'est 
une première mondiale! 

On connaît la capacité des plantes 
aquatiques d'épurer l'eau; on les utilise 
dans certaines municipalités d'Europe 
etdes Etats-Unis pour le traitement des 
eaux domestiques. Mais les Montréa- 
lais seront les seuls à bénéficier d'un 
lac purifié de cette façon. Leur devise 
deviendra-t-elle «écologiquement 
nôtre»! 

C'est l'architecte-paysagiste, Ron 
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TECHNIQUES 


‘FORESTIÈRES 


Williams, le concepteur du parc et de la 
plage, qui a eu l'idée d'utiliser cette 
technologie douce. On a eu recours au 
service d'un botaniste, Gilles Vincent, 
du Jardin botanique de la Ville de 
Montréal pour évaluer la faisabilité du 
projet. «Ici, les botanistes aiment faire 
des choses donttoutle monde dit : «Ça 
ne marchera pas». 


Ça va marcher 


«J'ai fait une étude préliminaire et il 
n'y a aucun doute que ça va marcher, 
affime M. Vincent. Presque toutes les 
plantes aquatiques ont cette capacité 
de filtration puisqu'elles utilisent les 
éléments minéraux et organiques non 
seulement dans le sol mais dans l'eau 
qui circule.» 

En tout, 125 000 plantes apparte- 
nant à une douzaine d'espèces seront 
plantées en fonction de leurs caracté- 
ristiques écologiques au fondd'unétang 
situé à proximité du lac. L'eau de la 
portion dulac accessible aux baigneurs 
sera acheminée par des tuyaux dans 
l'étang-filtre en 48 heures, tandis que le 
renouvellement de l'eau du lac prendra 
une semaine. 

On estimé qu'à partir d'une eau qui 
devrait contenir environ 2 000 colifor- 
mes par millimètre, on obtiendra une 


eau de qualité «A», c'est-à-dire non . 


potable mais excellente pour la bai- 
gnade. «Il est même possible que l'eau 
qui rentre dans l'étang-filtre ne soit pas 
assez riche en matières organiques 
pour faire pousser nos plantes. Si on 
doit fertiliser les plantes aquatiques, 


L'Eau 


lable en eau douce du monde entier et 
ce, même si nous ne représentons 
qu'un pour cent de la population de la 
planète. Le doute entretenu, quant à la 
qualité de l'eau provenant du robinet, 
n'est peut-être pas nécessairement at- 
tribuable à un caprice, du moins pas si 
l'onhabite surles bords d'un des Grands 
Lacs. 

Plus de 360 produits chimiques ont 
éé relevés dans les Grands Lacs. Nombre 
de ces produits sont des toxiques per- 


c'estque l'eau esttrès bonne, espère le 
botaniste.» 

Bel exemple de développement 
durable, une philosophie que prônent 
les écologistes depuis de nombreuses 
années. Enetffet,l'étang-filtre aura coûté 
autour de 800 000 $ et ne nécessitera 
pas d'autres investissements majeurs. 
D'ici deux ans, le botaniste estime que 
les plantes se seront équilibrées. Il n'y 
aura donc plus lieu d'intervenir sauf si 
une plante est particulièrement agres- 
sive. 

Un laboratoire 

D'ailleurs, on ne prévoit pas de 
problèmes d'adaptation puisque les 


FLEUVE SAINT-LAURENT 


sistants. Ils sont en quantités suffisan- 
tes pour provoquer des tumeurs et des 
lésions chez les poissons de plusieurs 
espèces. Qu'en est-il des humains ? 

Seulement 57 pour cent des Cana- 
diens sont desservis par une station 
d'épuration des eaux usées, compara- 
tivement à 74 pour cent pour les Amé- 
ricains, 86,5 pour cent pour les Alle- 
mands et 99 pour cent pour les Sué- 
dois. 

Sachant que les usines de traite- 


espèces choisies poussent à l'état 
naturel dans le fleuve Saint-Laurent. 
Pour les chercheurs du Jardin botani- 
que, l'étang constitue un véritable labo- 
ratoire. On connaîtra mieux les carac- 
téristiques des douze espèces. À la fin 
de la saison, les parties végétatives qui 
flottent seront étudiées afin de détermi- 
ner celles qui auront fixé certains mé- 
taux lourds présents dans l'eau du 
fleuve. 

L'intérêt de l'étang-filtre ne se ré- 
sume pas uniquement à l'utilisation 
d'une technologie douce et peu coû- 
teuse qui permet d'offrir aux citoyens 
un véritable lac sans chlore et structu- 


ment des eaux de consommation sont 
destinées à satisfaire aux exigences 
bactériologiques, il y donc lieu de 
s'interroger sur les polluants organi- 
ques et inorganiques pour lesquels il 
n'existe pas de procédés de traite- 
ment et qui se trouvent pourtant en 
quantités mesurables dans les eaux 
des lacs et rivières où nos municipa- 
liés puisent l'eau potable. 

Alain Dexter est consultant en envi- 
ronnement à Ottawa. 


res de béton. «On veut aussi en faire 
une zone humide, dit Gilles Vincent. 
Longtemps, les gens ont considéré les 
marécages comme des endroits où ça 
sent mauvais. |! faut revoir notre vision 
de ces zones humides.» D'autant plus 
que ces habitats sont parmiles plus vul- 
nérables et les plus perturbés. 


Expo 67 


Il n'y a pas si longtemps, on ne se 
gênait pas d'empiéter sur les berges 
pour acquérir de nouveaux terrains. 
Les travaux réalisés lors d'Expo 67 
montre bien la mentalité de l'époque. 
Aujourd'hui, c'est un véritable environ- 


ne FA ST 


Au bassin de l'île Notre-Dame, l'eau pouvant contenir 2 000 coliformes par millimètre deviendra 
une eau de qualité «A» 
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nement naturel que l'on veut recréer ! 
Un coin de paradis pour les grenouilles, 
canards et ouaouarons … 

«L'utilisationdes plantes aquatiques 
pour épurer l'eau offre plusieurs possi- 
bilités, que ce soit dans une usine de 
traitement des eaux usées ou un Sys- 
tème résidentiel de fosse septique. Mais 
l'idée a encore beaucoup de chemin à 
faire, déplore le botaniste. Je pense 
qu'on aura toujours un choix et un prix 
à payer quand on voudra utiliser une 
technologie douce.» Uninvestissement 
qui, à long terme, sera toujours renta- 
ble. 

«En tant qu'écologiste, c'est en 
contribuant, de par ma formation, aux 
nouvelles politiques de la Ville de 
Montréal que j'aichoisi d'améliorer mon 
environnement. De cette façon, on a 
réduit considérablement l'utilisation des 
pesticides pour contrôler les mauvai- 
ses herbes. Mais une véritable amélio- 
ration ne peut se faire qu'avec le chan- 
gement de comportement quotidien de 
tous les citoyens.» 

Claire Chabot est journaliste scientifi- 
que à Montréal 


Petit poisson deviendra grand 


L’ industrie terre-neuvienne de la 
pêche est en crise. Les res- 
sources diminuent, le poisson se fait 
rare et de plus en plus petit. Un à unles 
pêcheurs abandonnent leur métier an- 
cestral. On survit tant bien que mal en 
se livrant à un incroyable gaspillage 
des ressources marines. || est temps 
de repenser l'industrie et c'est ce que 
tente de faire SEA FOREST PLANTA- 
TIONS. 

Cette compagnie d'aquaculture, qui 
élève de la morue dans une petite 
communauté voisine de Saint-Jean, est 
la seule du genre en Amérique du Nord. 
L'approche est simple: acheter aux 
pêcheurs côtiers la morue trop petite 
pour être vendue, la mettre dans des 
bassins et la nourrir jusqu'à ce qu'elle 
grossisse suffisamment. 

Il aura fallu cinq ans pour transtor- 
mer cette idée en un projet viable. Au- 
jourd'hui, la compagnie a résolu ses 
principaux problèmes de transport et 


de survie du poisson. Dans une embar- 


cation spécialement aménagée, les 
employés accompagnent les pêcheurs 


qui vont relever leurs filets: la morue 
vivante est versée dans un bac, le pois- 


ment de l'homme pour se nourrir. 

Un des avantages de cette techni- 
que est de pouvoir contrôler le pro- 
blème des vers dans la chair du pois- 
son. Sea Forest Plantations utilise prin- 
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Le peulemen Ferméod 


son bien frétillant est ramené à la ferme 
et versé dans de grands bassins où il 
nage librement mais dépend entière- 


Le papier bond donne aux télécopies 
Canon l'aspect, la texture et la 
durabilité des documents importants. 


Canon propose des téléco- 
pieurs performants quiutilisent 
du papier bond ordinaire. Nul 
besoin de recopier les docu- 
ments pour y consigner notes 
et commentaires, ce qui signi- 
fie une économie de papier et 
une excellente option environ- 
nementale. On peut les classer 
sans problèmes, sans craindre 
qu'il ne pâlissent. 

Lestélécopieurs Canon sont 
rapides et intelligents. lIstrans- 
mettent des documents 
avec une précision 
remarquable. 


Canon 


Leur utilisation avec du papier 
ordinaire donne à toute la cor- 
respondance importante la 
présentation professionnelle 
qu'elle mérite. 

Si vous êtes à la recherche 
d'un nouveau télécopieur, 
n'hésitez plus ! Appelez dès 
aujourd'hui pour obtenir une 
démonstration et demandez 
Bond... le papier bond. 
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cipalement le capelan comme nourri- 
ture mais on expérimente aussi avec 
des granules faites à partir des intes- 


tins, de la tête et des arêtes de la 
morue. Ainsi, c'est tout le poisson 
qu'on utilise. À la fin de la saison, on 
vend les morues sous forme de filets 
frais de très haute qualité qui vont 
chercher le meilleur prix sur le marché 
américain. La compagnie vend aussi 
localement les foies pour la production 
d'huile et tente de vendre lesestomacs 
à la Corée. 


Minimiser l’aspect 
saisonnier 

Si la compagnie peut étendre son 
activité dans la province, elle aura réus- 
si à minimiser l'aspect saisonnier de la 
pêche côtière, sa technologie dans le 
domaine du transport par terre du pois- 
son vivant pourrait assurer aussi un 
partage plus équitable des ressources; 
enfin, enobtenantle plus haut prix pour 
une morue précédemment vouée à la 
poubelle ou à la farine de poisson, Sea 
Forest Plantations contribue à l'élimi- 
nation d'un gaspillage inacceptable. 

L'opération repose cependant sur 
des facteurs économiques instables: le 


prix de la morue sur les marchés inter- 
nationaux n'atteint pas encore celui du 
saumon ou de la truite d'élevage et 
celui du capelan pourrait monter à cause 
de sa vogue au Japon. Sea Forest 
Plantations pourrait par conséquent se 
trouver en difficulté. 

Son président, Sean Goodyear, 
reste toutefois optimiste: la technique a 
fait ses preuves, les Américains sontin- 
téressés par la qualité des produits etla 
réduction des quotas de pêche rend 
plus que jamais l'aquaculture viable. 

Sam Goodyear ne se soucie pas 
seulement de l'environnement marin: 
«Je fais du cheval et à force de voir des 
poubelies et des carcasses de voitures 
jetées dans la nature, j'ai décidé de 
faire quelque chose. Mon groupe de 
cavaliers a organisé de grosses opéra- 
tions de nettoyage. Mon travail a ren- 
forcé ma conviction que, sur terre 
comme sur mer, il faut absolument 
prendre en main la gestion de nos dé- 
chets.» 

Françoise Enguehard est joumnaliste à 
Terre-Neuve 


LES FORÊTS 


une responsabilité exigeante 


Près du tiers de la surface terrestre est recouverte de forêts. Ce précieux 
manteau de verdure est d'une importance primordiale pour assurer la survie de la 


planète. 


Jamais auparavant les aménagistes forestiers n'ont été confronté à autant de 
contraintes dans la gestion des forêts. Leurs actions doivent s'exercer dans le 


LL 


respect des préoccupations environnementales tout en répondant aux différentes 
demandes d'ordre commerciales, récréatives et sociales. Ils s'efforcent donc à mettre 
en application de nouvelles pratiques sylvicoles qui répondent aux attentes des 
différents utilisateurs. 


À Forêts Canada, nous entretenons d'étroites relations avec l'industrie forestière 
en vue de favoriser la récolte de matière ligneuse qui respecte et même surpasse les 
standards environnementaux actuellement en vigueur. Nous assistons aujourd'hui 
à une forte recrudescence des efforts en aménagement forestier au Canada. 


Nous sommes présentement à mettre au point un système de gestion des 
données forestières qui permettra d'améliorer nos connaissances sur le rendement 
des peuplements forestiers et l'écologie des forêts canadiennes. De plus, nous 
favorisons la mise sur pied d'un réseau de réserves écologiques à travers tout le 
pays et participons sur la scène internationale à la résolution de problèmes 
environnementaux. 


Le Ministère réalise également divers projets de recherches en vue de favoriser 
une utilisation rationnelle et durable de la ressource forestière. À titre d'exemple, 
nous sommes en mesure de prédire à l'aide de modèles informatiques les 
conséquences des changements climatiques sur nos forêts. Nous effectuons 
également des recherches sur les pluies acides et l'emploi de méthodes plus 
écologiques afin de lutter contre les ravageurs naturels tels les incendies forestiers, 
les insectes et les maladies. La question environnementale est au coeur de nos 
activités de recherches et le développement durable est, quant à lui, le principe de 
base qui régit l'ensemble de nos programmes de développement. 

Forêts Canada continuera d'entretenir des relations étroites avec l'industrie et 
les groupes environnementaux afin de s'assurer que les pratiques d'aménagement 
forestier s'effectueront dans le respect des valeurs environnementales, sociales et 
économiques de tous les canadiens. 


Frank Oberle 
Ministre des Forêts 


Forêts  Forestry 
Canada Canada 


Canad 
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UNE SOLUTION ANTICIPÉE 


Grâce à son substitut breveté, 
Shell nous conduit vers 
un environnement sans plomb 


Certaines essences contiennent du 
plomb pour protéger les moteurs 
des voitures plusanciennes, mais 
celles-ci ne sont pas particulière - 
ment bonnes pour la santé et 
l'environnement. Shell s'est donc 
efforcée de trouver une solution 
de rechange. 

Voilà pourquoi Formule Shell 
contient un substitut au plomb 
breveté qui permet à toutes les 
voitures au Canada de rouler avec 
de l'essence sans plomb. 


Fait à souligner, Shell a com- 


mencé à vendre uniquement de 


lessence sans plomb plus d'un an 


savant d'xêtre obligée par la loi. 


“Aujourd'hui, tous les conduc- 
teurs peuvent utiliser de l'essence 
sans plomb et contribuer à l'assai- 


nissement de l'environnement. 


Pour de plus amples renseignements, 


veuillez écrire à: 
Produits Shell Canada Limitée 
Affaires Publiques 
758, rue Sherbrooke Ouest 
Montréal (Québec) 
H3A 1G1 


NU 


Shell Canada 


On prend à coeur. et ça se voit! 


Université 
du Québec 
à Hull 


—— (Ce qu'ils en pensent...——— 


D e préoccupation chère 

uniquement à des groupes per- 
çus comme marginaux, l'environnement 
est vite devenu une priorité pour une 
importante partie de la population. Cette 
évolution réjouit évidemment les disci- 
ples de la première heure, qui nous 
mettent cependant en garde contre un 
optimisme exagéré. Aussi avons-nous 
cru bon de poser les questions suivan- 
tes à des représentants d'associations 
de protection de l'environnement qui 
oeuvrent soit au niveau national, soit 
dans diverses régions du Canada: 

1- Quelle est la plus grande me- 
nace qui pèse présentement sur l'envi- 

° ronnement? 

2- Qu'est-ce qui vous motive à pour- 
suivre votre lutte pour la défense de 
l'environnement? 

3- Qu'est-ce qui devrait-être fait en 
priorité, par qui, et comment? 

4- Quelles habitudes avez-vous 
changé, vous et votre famille, afin de 
contribuer à un environnement plus 
sain? 


Jeannine Ferretti, 
directrice générale, 
Pollution Probe, 
Toronto, 

Ontario 

1- Je dirais le réchauffement de la 
planète. D'abord, parce que le phéno- 
mène est difficile à renverser dès qu'il 
est enclenché. Ensuite, parce que ses 
implications sont importantes et 
diverses. Par exemple, de plus gran- 
des fluctuations de température peu- 
vent entrainer la destruction de certai- 
nes essences végétales utiles pour 
l'agriculture ou la médecine. C'estsans 
compter les inondations à certains 
endroits, et le fait que le niveau de l'eau 
des Grands Lacs puisse baisser, avec 
les conséquences que l'on devine pour 
la navigation et la qualité de l'eau. 

2- Ma motivation, c'est de penser à 
l'ampleur des conséquences de la 
destruction de l'environnement. Je 
songe à ce que le monde risque de 
devenir dans vingt ans. De plus, j'ai 
deux enfants et c'est leur avenir qui est 
en jeu. 

3- Nous devons changer notre fa- 
çon d'utiliser l'énergie. L'énergie est 
une cause majeure du réchauffement 
global ainsi qu'une source majeure de 
«smog», de pollution «ordinaire» de 
l'air, de pluie acide et de pollution de 
l'eau par le biais de la pluie et du vent. 

Il faut donc réduire notre consom- 
mation d'énergie. De plus, il faut nous 
diriger vers des sources d'énergie moins 
polluantes comme le soleil et le vent, 
tout en rendant nos maisons et nos 
machines plus efficaces énergétique- 
ment. 

Il nous faut réduire la quantité de 
substances toxiques qui se retrouvent 
dansl'environnement: cellesreconnues 
cancérigènes comme celles dont nous 
ne connaissons pas bien les effets. |l 
faut que l'agriculture utilise moins de 
substances chimiques. On devrait 


subventionner les agriculteurs pour 
qu'ils utilisentles procédés biologiques. 
Enfin, il faut réduire notre production de 
déchets. 

4- Plusieurs choses. J'essaie de ne 
pas acheter de produits polluants. Je 
remplace les nettoyeurs par du vinaigre 
et du bicarbonate de soude. Je privilé- 
gie l'achat d'aliments en vrac. J'apporte 
mes propres sacs à l'épicerie. J'évite 
d'utiliser des produits en papier comme 
les couches et les serviettes jetables. 
ll est intéressant de penser que c'est 
exactement ce que nos parents avaient 
l'habitude de faire. 


Nancy McPherson, 
présidente sortante, 
Yukon Conservation 
Council 

1- Globalement, notre consomma- 
tion de ressources naturelles augmente 
à un taux au delà duquel elle ne pourra 
plus longtemps être durable. Je parle 
de l'utilisation des sources d'énergie 


Enfin, il faudrait une planification à 
long terme de l'utilisation que nous fai- 
sons de la terre et des ressources natu- 
relles. 

4- J'ai déménagé dans le grand Nord 
il y a quatorze ans. J'habite une maison 
construite en respectant les normes 
d'économie d'énergie. Nous commen- 
çons à faire du recyclage dans notre 
communauté. Mais le plus important, je 
crois, c'est que j'ai étendu mon travail 
de planification en environnement aux 
pays en développement. 


Julia Langer, 
directrice générale, 
Les Ami(e)s de la Terre, 
Ottawa, Ontario 

1- Bien que ce soit difficile de mettre 
le doigt sur un problème en particulier, 
je dirais que c'est le réchauffement de 
la planète. Ce problème englobe tous 
les aspects de la vie quotidienne, l'éco- 
nomie comme le reste. De plus, il ne 
s'agit pas seulement de ce qui se passe 


blâmer seulement les consommateurs 
ou l'industrie. On.ne peut pas non plus 
se contenter de dire que le gouverne- 
ment devrait faire ceci ou cela. Il faut 
réaliser que nous ne pouvons plusnous 
attarder à desniaiseries, mais que nous 
devons en fait changer notre façon de 
faire un tas de choses. 

4- Évidemment, je ne suis pas la 
personne typique. Je suis une fanati- 
que du recyclage. Nous faisons du 
compostage. Mais le plus important est 
peut-être que j'en parle. Par exemple, 
quand je vais à l'épicerie, j'explique 
pourquoi j'apporte mes sacs de toile. 


Colleen MeCrory, 
présidente, Valhalla 
Wilderness Society, 

Colombie Britannique 


1- Alors que le gouvernement fait 
croire au public que tout va pour le 
mieux dans le meilleur des mondes en 
organisant des conférences sur le 
développement durable, les usines de 
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L'environnement est vite devenu une priorité pour une importante partie de la population. 


non renouvelables, de la déforestation 
et du degré de pollution de l'eau et des 
sols. Nous devons renverser cette ten- 
dance. 

Dans le Grand Nord, la plus grande 
menace, c'est la pollution chronique et 
l'augmentation graduelle de l'activité 
économique qui dissèque nos ressour- 
ces. Je parle de la somme de tous les 
petits déversements de substances 
polluantes qui s'y produisent, de la 
construction des routes qui servent à 
l'exploration minière, etc. 

2- Ce qui me motive, c'est la survie. 
Une base de ressources naturelles forte 
est garante d'une bonne qualité de vie 
pour nous tous. La protéger et ainsi 
conserver toutes ses possibilités d'uti- 
lisation, c'est mieux que de ramasser 
les morceaux après le désastre. 

3 Il faudrait queles politiciens pren- 
nent des mesures pour réduire la pro- 
duction de CO2: changements dans la 
machinerie industrielle et révision des 
normes environnementales et des ni- 
veaux d'émission acceptables. 


dans notre cour, c'est une question qui 
nécessite une pensée globale. Le phé- 
nomène implique une intensification de 
tous les extrêmes: davantage de sé- 
cheresse, davantage de pluie, davan- 
tage d'ouragans, l'apparition de réfu- 
giés écologiques, etc. 

2- C'est le fait que les gens sont 
devenus aussi préoccupés depuis deux 
ou trois ans. Je le réalise en lisant les 
nombreuses lettres qui disent à peu 
près ceci: «Je sais que nous avons des 
problèmes énormes, mais qu'est ce 
que je peux faire?» Je crois que les 
recommandations que nous faisons 
depuis des années commencent fina- 
lement à tomber en terre fertile. Je 
déplore que cette attitude ne soit pas 
encore répandue au gouvemement et 
dans l'industrie. Tout de même, si les 
individus sont de plus en plus nom- 
breux à être conscients, je crois que 
c'est bientôt la collectivité entière qui le 
sera. 

3 Nous croyons que tous les sec- 
teurs ont un rôle à jouer. On ne peut 


papier doubleront bientôt leur consom- 
mation d'arbres. En Colombie Britanni- 
que, on compte 22 projets de construc- 
tion ou d'agrandissement totalisent 
5 milliards $. En Alberta, ces projets to- 
talisent 4 milliards $. Et que dire de la 
coupe à blanc dans les soi-disant ré- 
serves au Québec. Toutes nos forêts 
septentrionales sont aussi gravement 
menacées que l'Amazonie. De plus, la 
contamination par les dioxines prove- 
nant des usines de papier menace les 
rivières de tout le bassin de l'Arctique. 

2- Nous vivrons des temps encore 
plus difficiles à cause des pressions 
que le développement économique 
exercera dans le monde. Par consé- 
quent, nous sommes la dernière géné- 
ration qui peut changer le cours des 
choses. Ma motivation, c'est que nous 
avons un pays et un monde à sauver. 

3 La priorité, c'est de changer de 
gouvernement. Nous avons besoin de 
gouvemements qui écoutent les gens, 
pas de gouvemements qui représen- 
tent les intérêts du monde des affaires. 


Les politiciens ne voient dans l'environ- 
nement qu'un truc pour remporter des 
élections. Je suis déçue du ministre 
Lucien Bouchard qui n'a rien fait. Si ce 
que décrit le rapport Bruntiand est vrai 
en ce qui concerne les changements 
climatiques, nous avons besoin d'inter- 
ventions gouvemementales. 

4- Je tente de donner àmesenfants 
une perspective globale. Je les ai éle- 
vés en leur disant que nous pouvons vi- 
vre dans un monde meilleur au lieu de 
toujours vouloir nous enrichir. En plus, 
j'ai un jardin et je fais du compostage. 


Louis-Paul Allard, 
président fondateur, 
Fondation québécoise 
en environnement, 
Montréal, Québec 

1- C'est probablement la pollution 
qu'on ne voit pas. La pollution visible, 
par exemple les BPC, provoque des 
paniques exagérées. Tandis que de 
grandes menaces plus subtiles, comme 
l'amincissement de la couche d'ozone 
et l'effet de serre, devraient nous in- 
quiéter davantage, malheureusement, 
ce sont des menaces qui n'arrivent pas 
à échéance dans la vie d'un politicien. 

Cela rejoint le problème de la pollu- 
tion en milieu rural et forestier, par les 
pesticides et les fongicides dont on ne 
connaît peut-être pas encore toute la 
portée, faute de recherche. 

2- C'est de voir qu'on a évolué, qu'il 
yaeu des progrès. || reste à apprendre 
à surmonter nos craintes au sujet de 
problèmes qui n'en sont pas et surtout, 
à surmonter le syndrome du «pas dans 
mon arrière-Cour», afin d'en arriver à 
une plus grande maturité et une plus 
grande responsabilité écologiques. 

3 Ilfautune information honnête et 
objective, plutôt qu'une information 
sentionnaliste ou à controverse. Il im- 
porte de trouver des scientifiques qui 
ne sont liés à aucun intérêt économi- 
que, afin que la population puisse faire 
des choix clairs. 

Les sondages indiquent que les 
industries et les gouvernements ne 
sont pas crédibles en matière d'envi- 
ronnement tandis que la plupart des 
groupes environnementaux le sont. 
Mais il faut se méfier des «self appoin- 
ted leaders» en matière de protection 
de l'environnement, de ceux qui pré- 
tendent représenter la population alors 
qu'ils ne représentent rien du tout. Il est 
bon qu'il existe des groupes de pres- 
sion, mais il faut que ceux-ci se structu- 
rent, qu'ils investissent dans la recher- 
che etqu'ils fassent preuve d'ouverture 
d'esprit. 

4- Personnellement, j'ai changé 
beaucoup de choses dans ma vie. Je 
plante des arbres et je m'occupe de 
mon potager. J'évite dans la mesure 
du possible d'utiliser des tasses en 
«styromousse». J'utilise des produits 
altematifs pour le nettoyage. Un indivi- 
dune peut pas changer le monde, mais 
les petits gestes, quand on en parle, al- 
lument des lumières. 


Claude Lévesque est 
joumaliste dans l'Outaouais 
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L'industrialisation et l'urbanisation 


R jen n'existe par soi-même 

dans la nature. Ainsi, l'urba- 
nisation affecte les écosystèmes ter- 
restres, agricoles, forestiers et aqua- 
tiques. Parexemple, de 1966 à 1988, 
la moitié des terres converties à des 
utilisations urbaines étaient des sols 
de choix qui auraient pu servir à la 
production de richesses naturelles 
renouvelables. 


Quant à la croissance industrielle, 
elle est fondée sur un cycle d'achat, 


de consommation et de remplacement. 
Nous vivons à l'époque du «jetable». 
Une telle situation donne lieu à des 
problèmes de pollution gigantesques 
qui sont liés non seulement au proces- 
sus de fabrication d'un produit, mais 
aussi à la façon dont la société va en 
disposer une fois sa durée de vie utile 
terminée. 

En ce qui a trait à la fabrication d'un 
produit, prenons le cas du papier blanc 
par exemple. La soi-disant pureté d'un 
tel produit est l'une des pires causes de 
pollution industrielle dans les pays dits 


civilisés. En tout cas, au Canada, il n'y 
en a pas de plus sérieuse. Bien sûr, 
nous nous référons au procédé de blan- 
chiment au chlore utilisé par les indus- 
tries de pâtes et papiers. 

Comme les Canadiens recyclent 
moins d'un pour cent de leurs déchets, 
et que nous sommes sur le point de 
manquer de dépotoirs acceptables, il y 
a lieu de croire que la solution va non 
seulement dans le sens d'un recyclage 
des boîtes de conserve, des bouteilles 
et des journaux, comme on le fait ac- 
tuellement dans plusieurs grandes vil- 


les, mais on pourrait récupérer jusqu'à 
70 pour cent des déchets si le recy- 
clage portait également sur les revues, 
les cartons, les plastiques, les textiles, 
les matières ligneuses et végétales, 
etc. 

Nous constatons que l'industrialisa- 
tion a entraîné des changements dé- 
mographiques en vidant les campa- 
gnes au profit des villes; cette indus- 
trialisation améliore la qualité de vie à 
court terme, en procurant de l'emploi et 
en permettant l'accès à une multiplicité 
de biens de consommation. Toutelois, 


en découvrant les affres de la pollu- 
tion, ces dernières années, le Cana- 
dien moyen a découvert aussi qu'il a 
un sérieux coup de barre à donner. 
Dieu merci ! L'ère industrielle tire à 
sa fin. Nous entrons de plein pied 
dans l'ère de la haute technologie, où 
le développement des instruments de 
production sera basé sur la capacité 
de réflexion de l'homme et non sur sa 
capacité de bête de somme. 


Alain Dexter est consultant en envi- 
ronnement à Ottawa. 


Rendre au sol sa pureté naturelle 


N e serait-il pas agréable de 

pouvoir éliminer les effets de la 
pollution en inventant une machine qui 
nettoierait la terre et lui redonnerait 
toute sa propreté? C'est à peu près ce 
que propose la compagnie UMATAC 
de Calgary (Alberta). 


À l'initiave d'Environnement Cana- 
da, UMATAC a inventé et commercia- 


Le procédé ATP pourrait nettoyer le site d'Hagersville et celui de St-Basile-le-Grand. 


lisé le procédé ATP (AOSTRA-Taciuk 
Process) qui par simple pyrolyse per- 
met de décontaminer le sol. La terre ou 
le sable entrent par convoyeur dans un 
énorme cylindre divisé en plusieurs 
compartiments. À l'intérieur, les conta- 
minants organiques s'élèvent sous 
forme gazeuse après avoir été chaut- 
fés à des températures de moins de 
550 degrés Celcius. Une fois déconta- 
minés, la terre ou le sable ressortent de 
l'autre côté du cylindre, propres et 
débarrassés de leurs contaminants. Ces 
demiers peuvent être récupérés soit 
pour réutilisation, pour le pétrole par 
exemple, soit pour être définitivement 
détruits par incinération, comme pour 
les BPC. Les seuls rejets sont ceux de 
l'eau qui peut être acide et de l'air qui 
peut contenir du carbone. Dans les 
deux cas, un appareil normal de filtrage 
et de récupération suffit à régler le 
problème et l'eau peut être réutilisée. 
Le système ayant été conçu pour 


s'adapter, UMATAC affirme qu'il peut 
être utilisé avec n'importe quel type de 
terre pour éliminer n'importe quel con- 
taminant organique qui s'évapore à 
moins de 550 degrés Celcius. 

La première usine commerciale ATP 
entrera en fonction près de Chicago 
aux États-Unis où elle servira à net- 
toyer la zone portuaire de Waukegan, 
où se trouvent environ 20 000 tonnes 
de terre polluée par de l'huile contami- 
née aux BPC. 


L # 


Débouchés logiques 


Au Canada, cette technologie pour- 
rait être utilisée pour nettoyer le site 
d'Hagersville (Ontario). Suite à l'incen- 
die qui a détruit plus de 13 millions de 
pneus, le sol est désormais imbibé par 
des millions de litres de pétrole, de 
benzène, de toluène, de xylène, etc. et 
le ministère de l'Environnementde l'On- 
tario craint que ces produits contami- 
nent l'eau de la région. UMATAC a 
d'ailleurs déjà établi des contacts avec 
ce ministère pour lui proposer sa solu- 
tion. ATP pourrait aussi s'avérer fort 
utile pour nettoyer le sol contaminé aux 
BPC à St-Basile-le-Grand (Québec) ou 
encore l'ex-zone portuaire de Toronto 
où sont enfouies d'énormes quantités 
d'huile. 

Depuis 1985, ce «séparateur de con- 
taminants organiques» a été mis à l'es- 
sai avec succès pour séparer les conta- 
minants à base d'huile (pétrole, es- 


sence), les biphényles polychlorés 
(BPC), le plastique et les pneus. 
Certains de cesessaisontété menés 
en collaboration avec Vinod Marwaha 
du bureau régional de l'Ouest et du 
Nord d'Environnement Canada. |l fut le 
premier à suggérer l'utilisation du pro- 
cédé ATP pour la décontamination, car 
à l'origine, cette technologie avait été 
développée pour extraire le pétrole des 
sables bitumineux. Après sept mois 
d'essais contrôlés en 1987, la techno- 


logie a été qualifiée de très bonne. 

Les essais avaient alors prouvé un 
taux d'efficacité variant entre 95 et 99 
pourcentetce, même quandies échan- 
tilons de sable contenaient moins de 
deux pour cent d'huile contaminée. Mais 
depuis, le procédé a été amélioré et le 
taux d'efficacité, affirme le porte-parole 
d'UMATAC, Bob Ritcey, est mainte- 
nant de 100 pour cent. 


Un pas en avant 


Selon Vinod Marwaha, cette tech- 
nologie constitue un pas en avant vers 
un meilleur environnement. Par rapport 
à d'autres procédés connus, dit-il, ATP 
est plus propre et plus acceptable pour 
l'environnement. Son grand avantage, 
ajoute-t-l, est de pouvoir traiter les 
matières boueuses. 

Le procédé ATP, selon ces concep- 
teurs, ne représente pas la solution à 
tous les problèmes. Quoiqu'elle ait été 


conçue pour être démontée en modu- 
les et transportée par camion, l'usine 
pèse 350 tonnes. UMATAC recom- 
mande donc de l'utiliser pour des sites 
assez vastes qui contiennent un mini- 
mum de 15 000 à 20 000 tonnes de 
terre contaminée (environ l'équivalent 
de 1 000 chargements de camion de 
déneigement de 10 roues). 

De plus, l'usine fonctionne moins 
rapidement quandle pourcentage d'eau 
dans la terre est élevé. Enfin, la ques- 
tion des coûts se pose. Le traitement 
d'une tonne de terre ou de boue conta- 
minée coûte entre 100 et 200 $ la 
tonne. Malgré tout, signe peut-être que 
le coût d'un environnement sain a de 
moins enmoins d'importance, ontrouve 


e Bandes élastiques 
souples à la taille 
et aux jambes 

e Attaches ajusta- 
bles en VELCROMC 


plusieurs acheteurs intéressés, en 
particulier au Québec et en Ontario. 
UMATAC compte d'ailleurs recevoir 
sous peu la permission du ministère de 
l'Environnement du Québec d'utiliser 
sa technologie dans cette province. 


Est-ce qu'un industriel fait aussi un 
effort personnel pour améliorer l'envi- 
ronnement? Oui, M. Ritsey fait le trides 
déchets domestiques etil interdit, dans 
son bureau, l'utilisation des verres en 
styromousse. De plus, il a opté pour 
une voiture à félble consommation 
d'essence. 


Jacques Beaupré est: journaliste au 
journal Le Franco en Alberta 


COUCHES EN COTON 2 


LES MEILLEURES 
COUCHES 
POUR VOTRE BÉBÉ 
ET NOTRE 
ENVIRONNEMENT 


e 100% flanelle de 
coton douce et con- 
fortable 

e Centre super-absor- 
bant 

e Entièrement lavable 


Confortable pour votre bébé, économique et 
pratique pour les parents, meilleur pour 
l'environnement 


Pour de plus amples renseignements, appelez: 


Région de Québec: 
Région de Montréal: 


(418) 626-3819 
(514) 697-3768 


Rive-Sud de Montréal: (514) 441-2368 


Ailleurs au Canada: 


1-800-663-1730 
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CONCOURS 


GAGNEZ L'UN DES en prix 


25 SACS À DOS 


«UN JOUR» 
DE CHLOROPHYLLE HAUTE TECHNOLOGIE 


ABONNEZ-VOUS 1! 


Numéro de mai 1990 


SPÉCIAL 
ENVIRONNEMENT 


Québec Science continue à 
chaque mois de renseigner 
la grande population sur les 
plus récentes innovations 
technologiques et à lui faire 
découvrir de nombreux hori- 
zons scientifiques. Québec 
Sciencedémystifie l'univers 
pour vous. Tous les sujets 
sonttraités. De plus, Québec 
Science est renommé pour 
sa rigueur et sa concision. 


POUR UN AN POUR DEUX ANS 


Si vous vous abonnez 
ou si vous prolongez 
votre abonnement pour un an, 
vous recevrez 
GRATUITEMENT 
le guide pratique 
«Comment nourrir les oiseaux 
autour de chez soi». 
Un passe-temps passionnant 
et instructif! 
Abonnement d'un an (10 numéros) 28$ 


Une valeurde 7,95$ 


Vous obtenez en plus 
UNE CHANCE de gagner 
l'un des prix du concours 
Gâtez-vous! 


4 SÉJOURS 


DE FIN DE SEMAINE POUR 2 PERSONNES 
AU CENTRE DE PLEIN AIR POHÉNÉGAMOOK 


En plus de recevoir le guide 
«Comment nourrir les oiseaux 
autour de chez soi», 
vous recevrez GRATUITEMENT 
une superbe affiche murale 
en couleurs de 46 cm X 61 cm 
«L'Étang, un milieu de vie». 
Une superbe gravure doublée 
d'un véritable cours 
de sciences naturelles! 


Abonnement de 2 ans (20 numéros) 49 $ 
Une valeurde 14,95$ 


Vous obtenez en plus 
DEUX CHANCES de gagner 
l'un des prix du concours 
Gâtez-vous! 


+ Le concours débute le 30 avril 1990. 


+ Les bulletins de participation doivent nous parvenir au plus tard le 30 septembre 1990. 


+ Le tirage des gagnants se fera le 5 octobre 1990 et les noms des gagnants 
seront publiés dans le numéro de novembre 1990 de Québec Science. 

+ Cette offre ne vaut que pour le Canada. 

BON DE COMMANDE 


VEUILLEZ REMPUR EN LETTRES MAJUSCULES 


CODE POSTAL 


© Chèque C]Mandat postal CJVisa CJ Mastercard 
Libellez votre chèque ou mandat postal à l'attention de Québec Science 


Numéro 


Date d'expiration Signature 


Détachez et expédiez à QUÉBEC SCIENCE, C.P. 250, Sillery, 
Québec, G1T 2R1 Tél. : (418) 657-3551 poste 2854 


[] Abonnement 2 ans 
(20 numéros) 


C] Abonnement 1 an 


(10 numéros) 28$ 49$ 
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Au Mouvement Desjardins 


Faut avoir «l'oeil vert» 


par Marie-Agnès Thellier 
a principale institution 


L financière -et premier em- 
ployeur privé - du Québec s'est enga- 
gée à promouvoir concrètement la 
protection de l'environnement. Le Mou- 
vement Desjardins a, en effet, énoncé 
sanouvelle politique, enmai1989, dans 
un document intitulé «L'option environ- 
nementale du Mouvement Desjardins». 
Non seulement les caisses populai- 
res favoriseront la collecte sélective, 
achèteront du papier recyclé et sou- 
tiendront les initiatives locales, mais 
elles ont été invitées à «renoncer à 
investir dans des entreprises recon- 
nues comme polluantes par le minis- 
tère de l'Environnement du Québec». 
Leur politique de crédit doit encou- 
rager «les agriculteurs et les PME à 
investir dans la protection de l'environ- 
nement». Les caisses pourront aussi 
exiger des preuves de conformité aux 
lois et règlements environnementaux, 
avant de débourser un prêt industriel 
ou commercial. 
Etre incitatif 
«Nousne sommespaspunitifs, mais 
incitatifs», précise M. Alban D'Amours, 
premier vice-président Planification, 
Communications, Marketing à la Con- 
fédération des caisses populaires et 
d'économie Desjardins du Québec. 
«Ainsi, Desjardins supporte l'entreprise 
qui est en voie de «se normaliser» pour 
respecter les normes édictées par le 
ministère de l'Environnement». 
Progressivement adoptée par les 
1 407 caisses et par toutes les institu- 
tions Desjardins, l'«Option environne- 
mentale» a un credo: «la protection de 
l'environnement et le développement 
économique sont deux objectifs, non 
seulement conciliables, mais indisso- 


ciables à long terme». Condition même 
de la survie économique, la protection 
de l'environnement devient donc une 
opérationrentable dont bénéficiera toute 
la communauté. 

L'Option environnementale deman- 
dera de la vigilance aux diverses insti- 
tutions Desjardins. Chacune devra avoir 
«l'oeil vert». La Société d'investisse- 
ment Desjardins (SID), les caisses 
populaires, la Caisse centrale Desjar- 
dins, ou encore le Créditindustriel Des- 
jardins, pourraient devoir refuser un 
prêt industriel ou commercial, en vertu 
des principes de l'Option environne- 
mentale. «C'est déjà arrivé», assure M. 
D'Amours.» 


Du concret 


Amenée à prendre des participa- 
tions financières dans des entreprises, 
la SID a par exemple commencé à 
inclure des clauses portant spécifique- 
ment sur les exigences environnemen- 
tales, dans les conventions d'action- 
naires. Les diverses conventions de 
prêts comporteront de telles clauses. 

Le Mouvement Desjardins veut for- 
mer ses agents de crédit à penser aussi 
«Environnement». «Par exemple, lors- 
qu'un agent de crédit étudie une de- 
mande de prêt industriel, il devra inter- 
roger l'entreprise sur sa technologie: 
a-t-elle fait des recherches pour choisir 
la meilleure technologie en termes 
environnementaux?», explique M. 
D'Anours. 

Autre exemple:le prêthypothécaire. 
Les agents de crédit pourront question- 
ner l'emprunteur sur la localisation ou 
sur l'isolation de la maison. Leur objec- 
tif sera alors de sensibiliser le futur pro- 
priétaire aux coûts qu'engendre une 
mauvaise conservation de l'énergie. 


Première au Canada 
Le Mouvement Desjardins est la 


première institution financière cana- 
dienne à se doter d'un tel code d'éthi- 
que. Le document a été, semble-t-il, 
étudié de près par l'Association des 
banquiers canadiens. M. D'Amours 
souhaite que le plus d'organismes 
possibles s'en inspirent et s'engagent 
sérieusement dans la protection de 
l'environnement. Les institutions finan- 
cières, les entreprises et l'État doivent 
même devenir des partenaires. Il faut 
que l'Etat aide les institutions financiè- 
res à évaluer rapidement l'impact envi- 
ronnemental des projets», déclare M. 
Alban D'Amours, «Car, comme pré- 
teur, nous faisons aujourd'hui face à 
une opinion publique qui réagit rapide- 
mentau syndrome «Pas dans ma cour», 
rappelle-t-il. De même, Desjardins sou- 
haite que le Bureau des audiences 
publiques en environnement (BAPE) 
puisse adopter une approche plus ra- 
pide pour évaluer les projets industriels 
à risque environnementaux au 
Québec. 


Vice-président à la Confédération, 
M. D'Amours serait-il aussi un V.p. vert? 
«J'aiété le premier à changer de papier 
à lettre, pour adopter le papier recy- 
clél», raconte-t-il. 

Ardent partisan de la collecte sé- 
lective, Alban D'Amours veille -à la 
maison comme au bureau - à remplir 
ses deux poubelles. Et il amène ses 
vieux journaux au dépôt, pour recy- 
clage. De nombreux employés de la 


. Confédération sont tout aussi sensibili- 


sés à la protection de l'environnement. 
Ils ont demandé par exemple d'utiliser 
des verres de styromousse sans C.F.C. 
Ils ont aussi questionné la qualité de 
l'airetla composition de divers produits 
utilisés autour des édifices. 


Marie-Agnès Thellier est journaliste- 
pigiste à Québec. 


Le Conference Board s'ajuste à 
l'heure de l’environnement 


L’ économie et l'environnement 

sont-ils en train de se réconci- 
lier? Brian Hull, directeur de la toute 
nouvelle division de l'Environnement 
au Conference Board du Canada, en 
est convaincu. 

Le seul fait que cet organisme de 
recherche et de consultation auprès 
des secteurs public et privé canadiens 
se dote d'une telle unité de travail cons- 
titue après tout une certaine illustration 
de cette tendance. 

«Chaque année, explique Brian Hull, 
les directeurs des entreprises mem- 
bres (et clientes) se rencontrent pour 
discuter de leurs préoccupations et de 
leurs priorités. Cette année, pour cha- 
cun d'eux, l'environnement venait soit 
en tête, soit en deuxième place.» 

Pourquoi cet intérêt soudain et, 
pourrait-on déplorer, un peu tardif? «il y 
enaquisont véritablement enthousias- 
tes et d'autres qui réalisent plutôt ne 
plus pouvoir esquiver la question. Cela 
dépend de l'individu plutôt que du type 
ou de la taille de l'entreprise représen- 
tée, bien que les fimesles plus grosses 


réalisent que si les plus petites pol- 
luent, les grosses auront à payer une 
bonne partie de la note.» 

L'initiative du Board n'est pas isolée 
et pourrait faire boule de neige, selon 
Brian Hull. L'Institut Fraser et l'Institut 
C.D. Howe effectuent eux aussi des re- 
cherches concernant l'environnement, 
signale-t-il. La Chambre de Commerce 
du Canada y accorde aussi beaucoup 
d'importance dans ses dernières publi- 
cations. 

Quel est exactement le rôle du 
Conference Board dans ce contexte? 
Pour Brian Hull, il s'agit d'étudier diffé- 
rents scénarios en tentant d'anticiper 
les conséquences de chacun. Non pas 
d'un point de vue strictement technique 
mais plutôt au niveau social. 

«Les entreprises ont leurs propres 
spécialistes (des sciences et technolo- 
gies) tandis que nous, nous avons les 
experts en économie et en administra- 
tion publique. Nous étudierons la façon 
dont certains mécanismes commer- 
ciaux comme la fiscalité, les frais à 
l'usager, etc., peuvent servir à réaliser 
tel ou tel objectif environnemental. Par 
exemple, il est probable que nos pre- 
miers travaux de recherche porteront 


sur la qualité de l'air et les moyens de 
réduire les émissions d'oxide de car- 
bone. Il n'y a pas encore eu beaucoup 
d'études publiques faites sur les façons 
économiques d'amener ces change- 
ments.» 

Les résultats des études du Confe- 
rence Board seront publics, bien que le 
directeur de la nouvelle division ne croit 
pas qu'ils soient appelés à une diffu- 
sion très large. Ces documents seront 
destinés essentiellement aux décideurs 
et demeureront, par conséquent, as- 
sez techniques. 


Comme exemple de son engage- 
ment individuel à la cause environne- 
mentale, M. Hull a indiqué oeuvrer 
activement pour l'organisme de coopé- 
ration internationale appelée Projet 
Faim. Il considère d'ailleurs cet enga- 
gement en faveur du développement 
international comme la façon la plus 
utile de contribuer personnellement à 
un meilleur environnement. Aussi, il 
participe au programe de recyclage de 
sa ville et essaie d'utiliser des produits 
verts. 


Claude Lévesque est un journaliste de 
l'Outaouais 


UNE MISSION AU CŒUR DU 
« DÉVELOPPEMENT DURABLE » 


a cause de l’environnement s'ins- 

crit au cœur des préoccupations du 

Mouvement Desjardins. Sa mis- 
sion consiste à emprunter la voie éco- 
nomique pour contribuer au mieux- 
être économique et social de ses mem- 
bres. Or, le mieux-être passe aussi par 
une meilleure qualité de l’environne- 
ment. 


Par ailleurs, loin d'être un frein au 
développement économique, la pro- 
tection de l’environnement en est une 
des conditions. Qu'on le veuille ou non, 
il faut progressivement en intégrer le 
coût au calcul du prix des produits. Les 
normes de rentabilité doivent en tenir 
compte. Et comme institution finan- 
cière à caractère inaliénable au service 
de la collectivité, le Mouvement Des- 
jardins est déterminé à apporter sa 
contribution au « développement dura- 
ble », ce processus de conciliation de 
l'économie avec laconservation de l’en- 
vironnement, Ilest la première institu- 
tion financière québécoise et cana- 
dienne à le faire. 


TROIS FRONTS 


our que sa contribution soit la plus 

efficace possible, le Mouvement 

s’est donné deux objectifs complé- 

mentaires : sensibiliser la popula- 
tion à l'urgence d’agir et démontrer la 
rentabilité de la protection de l’envi- 
ronnement. 


Pour réaliser ces objectifs, il agit sur 
trois fronts : l'engagement et la colla- 
boration des dirigeants et desemployés, 
l'application de mesures à caractère 
financier et enfin, l'éducation et la 
communication. 


L'ENGAGEMENT ET LA COLLABORA- 
TION DES DIRIGEANTS ET DES 
EMPLOYÉS... 


n 1989, les caisses ont souscrit un 

engagement financier de 112 000 $ 
dans des activités comme la récupéra- 
tion et le recyclage de déchets domes- 
tiques, la participation à des groupes de 
pression, ou encore la sensibilisation 
des décideurs du milieu à la protection 
de l’environnement. Elles ont consacré 
3,1 millions $ au financement de pro- 
jets environnementaux : entreprises de 
résidus de bois pour pâte à papier et de 
rebuts de profilé de fenêtres, usines de 
traitement des eaux usées et d’eau 


_ ($) Desjardins 


L'ENVIRONNEMENT — LE MOT LE DIT — EST OMNIPRÉSENT. 
C’EST L'AIR QU'ON RESPIRE, L'EAU QU'ON BOIT, LE TERRAIN SUR 
LEQUEL EST CONSTRUIT LA MAISON QU'ON HABITE. LA PROTEC- 
TION DE L'ENVIRONNEMENT EST L'AFFAIRE DE CHACUN. MAIS si 
L'INITIATIVE INDIVIDUELLE EST UNE CONDITION NÉCESSAIRE, 
ELLE N’EST PAS SUFFISANTE. 


LE MOUVEMENT DESJARDINS EST L'EXEMPLE D'UNE STRUC- 
TURE ET D'UNE TRADITION COOPÉRATIVES QUI MULTIPLIENT LA 
FORCE DES INITIATIVES INDIVIDUELLES. LA LONGUE TRADITION 
D'ENGAGEMENT BÉNÉVOLE DE LA CAISSE, BIEN ENRACINÉE DANS 
LE MILIEU, EN FAIT UN LIEU TOUT DÉSIGNÉ POUR L'ORGANISA- 
TION ET LE SOUTIEN TECHNIQUE ET HUMAIN DE TOUTES SORTES 
D'INITIATIVES PRÉCIEUSES POUR LA COLLECTIVITÉ. 


C’EST DANS CET ESPRIT QUE LE MOUVEMENT A FORMULÉ, 
EN 1989, SON OPTION ENVIRONNEMENTALE, UN ENSEMBLE DE 
PRINCIPES QUI GUIDENT SON INTERVENTION ET L'AIDENT À 
RÉALISER SON ENGAGEMENT. CE DOCUMENT A ÉTÉ PRÉSENTÉ À 
L'UNESCO EN AOÛT 1989, 


LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT N’EST PAS EN CON- 
TRADICTION AVEC LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ; À LONG 
TERME, CES DEUX OBJECTIFS SONT INDISSOCIABLES. 


+ # 


LES NORMES DE RENTABILITÉ DOIVENT TENIR COMPTE DES 
COÛTS ET DES BÉNÉFICES LIÉS À LA PROTECTION DE L'ENVIRON- 
NEMENT. 


POUR FAVORISER LE DÉPLOIEMENT D'EFFORTS HUMAINS ET 
FINANCIERS DANS LE BUT DE PROTÉGER L'ENVIRONNEMENT, IL 
FAUT D'ABORD PROVOQUER LE CHANGEMENT DES MENTALITÉS. 


À 


L'ACTION ÉDUCATIVE EN CE DOMAINE DOIT ÊTRE COMPLÉ- 
TÉE PAR DES ACTIONS INCITATIVES AUPRÈS DES ENTREPRISES, 
ENTRE AUTRES LORSQUE DU CRÉDIT LEUR EST CONSENTI. 


L'incroyable forcé de la coopérati 


re: 


ON. 


potable. Les politiques d'achat de l’en- 
semble des composantes du Mouve- 
ment sont revues afin de favoriser les 
produits non polluants et l’utilisation 
de papier recyclé (par exemple le pa- 
pier pour imprimante d'ordinateur, les 
bordereaux de dépôt et les formulaires 
de retrait des caisses). La Confédéra- 
tion a de plus participé au Forum 
québécois sur le développement dura- 
ble et la Fondation Desjardins a remis 
deux subventions de recherche de 
25 000 $ et de 5 000 $ à des étudiants 
au niveau du doctorat. 


...L'APPLICATION DE MESURES À 
CARACTÈRE FINANCIER... 


vec l'appui des fédérations et de la 
[À Confédération, les caisses déve- 
loppent une politique de crédit et 
révisent les conventions de prêts afin 
de préciser l'engagement des emprun- 
teurs quant au respect des normes en- 
vironnementales ; cela signifie que les 
autorisations de crédit doivent pren- 
dre en compte les risques auquels est 
soumis l’environnement ainsi que les 
coûts reliés à sa protection et à sa res- 
tauration. Toutes les conventions en- 
tre actionnaires auxquelles participent 
des filiales du Mouvement contien- 
dront une clause spécifique se rappor- 
tant à la protection de l’environne- 
ment. 


AINSI QUE L'ÉDUCATION 
ET LA COMMUNICATION 


éjà, plusieurs caisses distribuent 

une documentation variée sur l’en- 

vironnement. Des fédérations de 
caisses intègrent ce volet à leurs pro- 
grammes de formation. La Confédéra- 
tion commandite une série télévisée 
sur le sujet, « Feu vert », et a mis sur 
pied un système de cueillette sélective 
de PRE et de cannettes pour fins de 
recyclage. 


L’INCROYABLE FORCE 
DE LA COOPÉRATION 


e Mouvement Desjardins incarne 

la force du regroupement des ac- 

tions individuelles par la coopéra- 
tion. Siles 18 000 dirigeants, les 33 000 
employés, les 1 494 caisses, les 18 so- 
ciétés et les 4 700 000 membres du 
Mouvement s'engagent en matière 
d'environnement, on pourra consta- 
ter, une fois de plus, l'incroyable force 
de la coopération. 
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16 Environnement, «27 millions de responsables» (APF) 


L'art de gérer les déchets 


Le modèle néo-brunswickois 


V ers 1995, au Nouveau- 
Brunswick, le volume de dé- 
chets solides produits pourrait facile- 
ment atteindre 500 kilos par personne. 
Pourtant, c'est vers cette même pé- 
riode que le gouvernement espère se 
débarrasser à jamais des quelque 175 
dépotoirs à ciel ouvert indésirables qui 
jonchent encore les campagnes de cette 
province d'environ 800 000 habitants. 

Peu après sonarrivée au pouvoir, le 
nouveau gouvernement de Frank 
McKenna décidait, en 1988, de doter le 
Nouveau-Brunswick d'une stratégie 
globale de gestion des déchets solides. 

Depuis, une première évaluation de 
l'ambitieux programme, mis de l'avant 
par le ministre de l'Environnement 
Vaughn Blaney, permet de tirer des 
conclusions dans l'ensemble positives: 


UNIVERSITÉ 


LAVAL 


deux commissions régionales de dé- 
chets solides ont été constituées (Fre- 
dericton et Bathurst) et disposent cha- 
cune d'un site d'enfouissement sani- 
taire ultra-moderne. D'autre part, des 
225 petits dépotoirs mal entretenus, 
polluants et qui témoignent toujours de 
l'urgence d'agir, près d'une cinquan- 
taine ont été fermés. 

«C'estassez révolutionnaire pour la 
province, commente Jean-Guy Robi- 
chaud, directeur de la Commission ré- 
gionale des déchets solides Nepisiguit- 
Chaleur (Bathurst). Avant, les sommes 
consacrées aux dépotoirs étaient mini- 
mes; aujourd'hui, ce sont des millions 
que le gouvemment investit à l'échelle 
de la province. C'est un peu la manière 
de penser qui change finalement.» 

Le gouvernement McKenna aura 
en effet choisi de délier les cordons de 
la bourse, offrant de payer 50 et parfois 
même jusqu'à 65 pour cent des coûts 


Faculté de Foresterie 
et de Géomatique 


SI L'ENVIRONNEMENT VOUS INTÉRESSE 
LA FACULTÉ DE FORESTERIE ET 
DE GEOMATIQUE : 
UN CHOIX QUI S'IMPOSE! 


+ La géomatique : connaissance du territoire, des ressources et 


des stress environnementaux. 


+ L'aménagement forestier : usage intégré des ressources dans 
le respect des équilibres écologiques. 


+ L'industrie detransformation : optimiser l'usage de la matière 
ligneuse et en minimiser l'impact environnemental. 


La Faculté de foresterie et de géomatique est le premier éta- 
blissement d'enseignement en foresterie et en géomatique 


en importance au Canada. 


Nos programmes. Baccalauréats en : Géomatique, Aménage- 
ment des ressources forestières, Opérations forestières et Scien- 
ces du bois. Maîtrises et doctorats en : Sciences géodésiques, 
Sciences forestières et Sciences du bois. 


Nos ressources humaines. Plus de 50 professeurs, 80 profes- 


sionnels, techniciens et employés de bureau, 565 étudiants au 
baccalauréat, 160 étudiants à la maitrise et au doctorat. 


Le Centre de géomatique et le Centre de recherche en biolo- 


gie forestière. 


Pour plus de renseignements : 
Faculté de foresterie et de géomatique 
Pavillon Abitibi-Price 
Université Laval 


Québec 
G1K 7P4 


Téléphone : (418) 656-3880 


d'immobilisation pour les équipements 
nécessaires à l'élimination sûre et non- 
polluante des déchets domestiques. 
Cela s'est traduit, dans la région de Ba- 
thurst, par une participation provinciale 
de près de 2 millions $ pour l'aménage- 
ment d'un site d'enfouissement sani- 
taire de près de 4 millions $. 


La population est 
impliquée 


Enoutre, le programme pourvoit les 
régions en ressources humaines et 
financières durant toutes les étapes 
menant à la création d'une commission 
régionale et à l'aménagement des in- 
frastructures requises. Fait intéressant 
à noter: la population est étroitement 
associée, par le biais de réunions pu- 
bliques locales, à ces démarches qui 
peuvent durer plusieurs années. 

Révolue, en effet, l'époque où l'ou- 
verture d'un site d'élimination des dé- 
chets laissait à peu près tout le monde 
indifférent. Réal Boudreau, président 
de la Commission des déchets solides 
Nepisiguit-Chaleur, en sait quelque 
chose pour avoir durant plusieurs an- 
nées piloté le dossier dans la région 
Chaleur. «Il faut que les gens soientin- 
formés, c'est impératif; c'est d'ailleurs 
ce qui a fait le succès de notre projet», 
croit-il. 

Déjà, septautres comités régionaux 
sont en voie de former eux aussi leur 
commission régionale de déchets soli- 
des. Théoriquement, en 1995, le Nou- 
veau-Brunswick sera découpé, pour la 
gestion de ces déchets, en au moins 
douze -— peut-être quinze — régions 
couvrant l'ensemble du territoire. 

Kenneth Corbett, agent de partici- 
pation populaire au ministère de l'Envi- 
ronnement du Nouveau-Brunswick, fait 
valoir le caractère global de la stratégie 
de la province: «Nous sommes les 
premiers dans les Maritimes à adopter 
une telle approche. Nous avons un 
échéancier précis: tout le programme 
doit être en place d'ici 1995 et nous 
sommes confiants d'atteindre cet ob- 
jectif.» 


Peu d’opposants 


Il est vrai qu'on trouve peu d'oppo- 
sants à la stratégie du ministre Vaughn 


solution québécoise 


ssssssssssocccccccsessccccessee DAPCE QUE l'ENVIPONNEMEN, C'EST NOÛrE Engagement. 


Dour 


{a gestion des résidus 
industriels 


Blaney. Même le Conseil de la conser- 
vation du Nouveau-Brunswick, l'orga- 
nisation écologiste la plus revendica- 
trice, a salué l'initiative, entre autres 
parce que celle-ci favorise la création 
de comités de surveillance, complète- 
ment indépendants des commissions. 
En tout temps, les membres de ces 
comités peuvent entrer sur les sites 
d'enfouissement et ils ont accès aux 
données techniques des projets ainsi 
qu'aux analyses. 

Ce même grand public exerce ac- 
tuellementde fortes pressions pour que, 
sitôt constituées, les commissions ré- 
gionales élaborent des programmes de 
recyclage. La région de Fredericton 
vient de donner le pas avec les fameu- 
ses boîtes bleues. Cependant, faute 
de volume suffisant, ce mode de con- 
trôle des déchets domestiques s'avère 
présentement assez coûteux. Cela in- 
quiète les régions moins fortunées, 
comme celle de Bathurst, qui malgré 
tout pense lancer un programme de 
cueillette sélective dès l'automne 90. 

On se rassure un peu du fait que 
dans le milieu, il est déjà question d'une 
agence provinciale de commercialisa- 
tion des produits recyclables, qui pour- 
rait voir le jour d'ici 1995. «Au lieu de se 
faire concurrence, les commissions 


Ô 
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régionales seront invitées à mettre 
leurs ressources en commun», expli- 
que Kenneth Corbett du ministère de 
l'Environnement. 


Des résolutions 
environnementales 


Au Nouveau-Brunswick, des initiati- 
ves ont été prises pour que la cons- 
cience écologique se réflète dans la vie 
quotidienne: 

Jean-Guy Robichaud, gérant de la 
Commission régionale des déchets 
solides Nepisiguit-Chaleur, a choisi 
d'utiliser du papier recyclé pour la cor- 
respondance et tous les imprimés de la 
Commission, même si ces produits 
coûtent un peu plus cher. 

Kenneth Corbett, agent de partici- 
pation populaire du ministère de l'Envi- 
ronnement à Fredericton, apprend à 
ses enfants à ne pas jeter les rebuts 
n'importe où, mais à attendre plutôt 
d'être arrivés à la maison où ils peuvent 
en disposer dans les fameuses boîtes 
bleues. Il s'achètera bientôt un conte- 
neur spécialement conçu pour le com- 
postage des matières organiques jeta- 
bles produites à son domicile familial. 


Serge Martin est pigiste au Nouveau- 
Brunswick 


0, 
œ 


Carte des régions de gestion de déchets solides: les noirs repré- 
sentent les commissions qui ont déjà implanté un système de 


gestion. 


GR OU PE 
SANIVAN 


«18 Environnement, «27 millions de résponsables» (APF) 


Faites affaire avec l’environnement 


L ire cet article, et mettre en 
æ pratique les conseils qui y 
sont énoncés, c'est joindre l'équipe 
des «vertébraux». C'estun type d'in- 


dividu qui agit maintenant et sait se 
tenir debout...il a beaucoup évolué. 


Autrefois critique et passif, accu- 
santfacilementlesindustries, les gou- 
vemements et tous les autres, il s'est 
tout à coup surpris à Sa propre Sut- 
consommation. Vivant à l'époque du 
fast-food et de la course contre la 


montre, il s'est retrouvé un jour de- : 


vant une perte de terrain incroyable. 
À lui seul, il jetait en moyenne 900 


kilogrammes {une tonne) de déchets 


par année. ‘Sa stupéfaction fut telle 
qu'il entreprit une réflexion «sans 
Klaxons» propice à lui faire compren- 
dre ses sources de déchets person- 
nelles. !l'amorça aussitôt un pro- 


gramme complet de nettoyage com. 


portemental, du lever au couctier. 


I s'est alors dressé une liste en. 


ple et maintenant à votre portée. 


-Il fait en sorte de bien fermer les 
robinets; 


-Il prend des douches à la manière 
des marins en fermant le robinet lors- 
qu'il est prêt à se savonner; 


-l n'utilise pas ses toilettes comme 


d'une poubelle pour se débarrasser de 


papiers mouchoir, mégots de cigaret- 


.tes, cigares aux choux oujambonfumé; 


41 n'arrose la pelouse et le jardin 
que lorsque cela est absolument né- 


a : 


I creuse aussi des rigoles pour 
diriger l'eau de pluie à l'écart de la 
chaussée et plutôt dans l'herbe; 


-IL.ne lave sa voiture que lorsque. 


que cela est absolument nécessaire; 


Lorsqu'il se brosse les dents...l 


1 rofeme le robinet. 


Voilà pour l'eau et pour les sois 


3 … maintenant, sur quoi marche-t11? 


mes 16 
dns A PRATIQUE 


: LES SOLS 


ière règle, qu'il a apprise dès 


l'âge de 3 ou 4 ans: on ne jette pas ses 


: papiers par terre, on les met dans ses 


poches et on les vide une fois à la 
maison... 

En fait, il a commencé très jeune et 
maintenant il recycle et réduit la quan- 
tité d'ordures à jeter: 

-ILapporte un sac réutilisable pour 
faire ses courses; 

-Iln'achète pas de produits surem- 
ballés; 

+1 achète des os réutilisables 
plutôt que jetables (verre, produits en 


-À Noël, il emballe ses cadeaux 


ss ea td AS  bile 


dessinées du samedi; 
-1 retourne ses cintres Fe 
Fa AL eTOprIES de nétoyage à Loc: 


“Encore plus simple, I recycie ses 
journaux (grâce au service de sa muni- 


=: AC RIR RENE Des Lie 

En tant que pêcheur, il ne verse : 

. Jaaledordures par desaus bord lies 
- ramène à terre; 


l'obtenir); Ra 
aide Mis it Rond 


“résidences pour personnes dutroisième 
à ôge el aux organismes de nés 28 


“alss joujours les produits chimi 
ques dangereux dans leurs contenants 
de sorte qu'on puisse s6 conformer aux 
instructions inscrites sur l'étiquette pour 
leur mise au rebut; 


nation des déchets dangeureux; 

I utilise des torchons et n'achète 
plus d'essuie-tout.en papier; 

-Après avoir mis sa poubelle au 
régime, il a cessé de fumer et s'est mis 
à respirer aisément. 


L'AIR 


“Il évite d'utiliser des aérosols pol- 
lueurs et il opte pour les vaporisateurs 
à pompe rechargeable; 

-Il veille à ce qu'on mette de:l'es- 
sence sans plomb dans son aufomo- 


Ji s'assure aussi de faire effectuer 


une mise au pointrégiementaire de son - voire région pourfont vous fournir la 


ARR RARE 


‘ a installé un ventilateur au pla: 
fond plutôt qu'un climatiseur: 


-Il sort à pied ou à bicyclette ? 
nus sert sur la multitude de choses à faire pour 


qu'en voiture, prend parfois l'autobus 

et pratique le covoiturage: 
-Tout cela a d'ailleurs des inciden- 

ces bénéfiques sur sa santé psycholo- 


-gique et ça lui donne des idées. 


L'ENVIRONNEMENT | 
PSYCHOLOGIQUE 


-l s'est découvert un talent dhor £ 


et des arbustes dans son jardin; 


-Etmême d'omnithologue..il place 
des mangeoires et cabanes d'oiseaux 
dans sa cour, choisit des graines qui 
attireront les types d'oiseaux les plus 
susceptibles de contrôler les insectes 
originaires de sa région; 


-1lsonge plutôt à lire qu'à regarder 
la télévision; 


Il met son argent de poche de 
côté tous les jours pour en faire un 
don à un groupe environnemental; 


-Et puis, ei da- 


a era 


ren Éd nr at 
domaine, ES 


Ex pro 


faire pour notre environnement» d'où 
ont été puisés les conseils ci-dessus. 
Écrivez à: Environnement Canada, 
351, boul. St-Joseph, Hull, Qué- 
bec K1A OH3. Tél.: (819) 997-2800 
Etpuis, remettez-vous à la lecture en 


sur l'environnement, la. “Réaoa 


L’habitat 
du poisson, 
une richesse 

aussi 
précieuse 
que l'or 


Dans le cadre du Plan d’action 
environnemental (Le Plan vert), 
le ministère des Pêches et des 
Océans (MPO) consacre beau- 
coup de temps et d'énergie à 
assurer la durabilité des pêches. 
Sa politique de gestion de 
l'habitat témoigne bien des 
efforts déployés en ce sens. Mise 
sur pied en 1986, cette politique 
fournit un cadre global pour la 
conservation, la reconstitution et 
l'aménagement de l'habitat du 
poisson ainsi qu'une stratégie de 
mise en œuvre de ses diverses 
composantes. Elle vise entre 
autres à accroître la capacité de 
production naturelle des habitats 
de poissons au profit des géné- 
rations actuelles et futures de 
Canadiens. Par habitat du 
poisson, on entend les parties de 
l’environnement (frayères, 
réserves de nourriture et aires 
d’alevinage, d'élevage et de 
migration) dont dépend directe- 
ment où indirectement la survie 


jo dt -prisson.-— int 


Fisheries 
and Oceans 


Pêches 
et Océans 


E* 


Dans le but de réaliser l’objectif 
global de la politique, mon 
Ministère mène des recherches 
sur l'habitat, réglemente la pêche 
et les pêcheries, délivre des 
permis, élabore des plans de 
gestion des ressources et protège 
l'habitat du poisson dans les 
provinces côtières ainsi que dans 
le Nord. Il travaille en étroite 
collaboration avec des orga- 
nismes provinciaux, des groupes 
des secteurs public et privé, des 
organismes à but non lucratif et 
des groupes communautaires 
afin de mener à bien ces 
nombreuses activités. 


Dans le cadre de la lutte contre 
les menaces qui planent sur nos 
ressources halieutiques, je 
présenterai des amendements à 
la Loi sur les pêcheries. Certains 
de ces amendements touchent 
directement l'habitat du poisson 
et prévoient des augmentations 
considérables des amendes et 
des-pénalités imposées à 


quiconque sera trouvé coupable 
de destruction des habitats dans 
les eaux intérieures. L'adoption 
de ces amendements fera du 
Canada l’un des pays les plus 
stricts au monde en matière de 
réglementation des pêcheries. 


Le travail du Ministère ne se 
limite pas à la gestion de 
l'habitat. En effet, le MPO joue 
également un rôle de premier 
plan dans la conservation et la 
protection du milieu marin. C'est 
là un rôle très difficile, puisque 
la diminution des ressources 
halieutiques n’est pas un phéno- 
mène qui se manifeste immé- 
diatement. Mais je suis confiant : 
en unissant nos efforts et en 
faisant preuve d'initiative, nous 
pourrons relever le défi et proté- 
gér l'Habitat dÙ poisson ainsi que 
les richesses qu'il recèle. 


Bernard Valcourt 
Ministre des Pêches 
et des Océans 


Canadä 


Sur nos routes l’hiver 


— Le dégivrage en douceur — 


par Valérie Morand 
11 Q u'est-ce que le sel a fait 
pour vous dernière- 


ment?» Cette inscription sur une por- 
tière de voiture rongée par la rouille 
attire l'attention des visiteurs qui pénè- 
trent dans le vestibule de la compagnie 
Canadian Protective Products Inc. de 
Pickering, à l'est de Toronto. Pour cette 
entreprise, l'ennemi numéro un est le 
sel. Et pour le combattre, la compagnie 
mise sur son dégivreur, Freezgard + 
PCI. 


Canadian Protective Productassure 
que son produit pourrait bien se substi- 
tuer au sel et assurer la sécurité rou- 
tière durant nos hivers. La compagnie 
affime que le nouvel anti-dérapant a 
tout pour plaire aux écologistes et aux 
agriculteurs : il est non-corrosif, biodé- 
gradable et efficace même à des tem- 
pératures très basses. 

Alorsqu'à — 7 degrés Celcius le sel 
n'arrive plus à faire fondre la glace, 
Freezgard+PClirésiste à des tempéra- 
tures deux fois plus froides. Contraire- 
ment au sel qui demeure le grand res- 
ponsable de la rouille, Freezgard + PCI 
arrête le processus d'oxydation qui 
engendre la corrosion de la carrosserie 
des automobiles, de la structure des 
ponts et des aires souterraines de sta- 
tionnement. 

Chaque année en Amérique du 
Nord, des millions de tonnes de cal- 
cium déposées sur nos chaussées font 
le désespoir des fermiers qui voient 
leurs récoltes endommagées. Le nou- 
veau produit de déglaçage des routes 
contient si peu de produits chimiques 
que les risques pour l'environnement 
sont minimes. 


Fruit du hasard 


Freezgard + PCI est composé de 
chlorure de magnésium et d'un résidu 
de l'industrie forestière à action anti- 
corrosive. Le président de Canadian 
Protective Products qui a acheté les 
droits d'exclusivité du produit, Michael 
Bryant, en a fait la découverte en 1985, 
lors d'une rencontre fortuite pendant 
ses vacances en Floride. 

L'homme d'affaires ontarien prend 


L'avenir des sociétés contemporaines est lié à la préservation d'un environ- 
nement sain. L'Université du Québec à Rimouski forme des spécialistes en 


alors connaissance des travaux déjà 
entrepris sur le sujet par une compa- 
gnie de pâtes et papier d'Atlanta. Un 
échange d'information s'ensuit ainsi 
qu'une série de tests pour mettre au 
point le dégivreur. 

Michael Bryantespère bien que l'his- 
toire se souviendra de lui comme étant 
le pionnier de la révolution dans le 
monde du dégivrage des routes. Pour 
que le rêve devienne réalité, il faut 
d'abord convaincre les municipalités 
d'utiliser Freezgard + PCI. 

Plusieurs villes canadiennes ont 
manifesté leur intérêt mais la plupart 
hésitent encore à cause de son prix. 
Freezgard + PCI coûte entre 260 et 
520 $ pour un kilomètre de route selon 
la quantité du produit appliqué, tandis 
que le prix du sel se chiffreentre4et8 $ 
le kilomètre. À cela s'ajoutent les frais 
d'épandage du produit liquide ainsi que 
la location de camions pour le vapori- 
ser. 

Comme solution, la compagnie 
recommande l'utilisation de Freezgard 


+ PCI avec du sel ou du sable. Ceci 
peut faire baisserles frais de près de 30 
pour cent. 

Cette stratégie de mise en marché a 
eu son effet. Les municipalités onta- 
riennes de Richmond Hill, Mississau- 
ga, Thunder Bay et le Comté de Wel- 
lington ont accepté il y a un an de faire 
l'essai du dégivreur combiné avec du 
calcium ou du sable. 


Résultats concluants 


George Pellarin du département des 
travaux publiques de la ville de Rich- 
mond Hill, affime que les résultats des 
tests sont concluants, en dépit de cer- 
tains problèmes. Par exemple, il faut 
doubler la quantité de Freezgard + PCI 
lorsque l'accumulation de neige est 
supérieure à 2 centimètres et demi, 
parce que le produit se dilue trop rapi- 
dement et perd ainsi de son efficacité. 

Ils'agit d'un problème difficile à régler 
puisque le dégivreur contient, au dé- 
part, 70 pour cent d'eau. De plus, une 


limite existe quant à la quantité de 
produit qui peut être répandue sur la 
chaussée. 

Comme l'anti-dérapant est liquide, 
ilatteint vite son point de saturation une 
fois mêlé à la neige et la glace. ll n'est 
donc pas possible d'accélérer l'effet du 
dégivreur en augmentant la quantité. 


Par contre, le produit une fois vapo- 
risé grâce à des jets puissants espacés 
de 20 centimètres chacun, pénètre la 
glace pour la fendre et n'est pas balayé 
par le vent comme le sel. Sa couleur 
brune permet également aux automo- 
bilistes de le repérer facilement. 

Mais pour la ville de Richmond Hill, 
tous ces inconvénients, y compris le 
coût encore élevé du produit, pour- 
raient bien être le prix à payer pour un 
environnement sain, confie George 
Pellarin. 


Même si aucune municipalité n'a 
encore adopté Freezgard + PCIde façon 
définitive, Michael Bryant croit au suc- 
cès de son produit. Dès l'automne, 
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un magazine francophone sur l'environnement ; 
une fenêtre sur l'actualité environnementale, ici et ailleurs dans le monde : 
des entrevues, des dossiers, des chroniques et plus encore 


alimentation, plein-air, écologie au quotidien et de l'information 
pratique sur l'horticulture et le jardinage biologique: 


Û ( | | | f | Ï a été le premier magazine 


au Canada à être imprimé sur papier recyclé 


Canadian Protective Products attaque- 
ra le marché canadien en force. 

Son président entend également 
faire affaire avec d'autres compagnies 
au pays pour la fabrication du produit. 
Ceci permettrait ainsi à Canadian Pro- 
tective Products de mettre fin à l'impor- 
tation américaine des composantes de 
Freezgard + PCI. 

Les consommateurs devront toute- 
fois attendre au moins deux ans avant 
de pouvoir se procurer le dégivreur 
dans les magasins. 


Le pionnier du dégivreur, Michael 
Bryant, concentre surtout au travail ses 
efforts environnementaux. Par exem- 
ple, Canadian Protective Products fait 
le recyclage des boîtes de carton au 
lieu de s'en débarasser enles envoyant 
au dépotoir municipal. À la maison, son 
épouse fait sa part, notamment en 
achetant des sacs biodégradables. 


Valérie Morand est pigiste pour la 
Société Radio-Canada à Toronto. 


Date limite 
22 juin 1990 


COUPON D'ABONNEMENT 


Es] oui, je désire me prévaloir de l'offre spéciale d'abonnement 
c 


Nom 


Mandat-poste 


Adresse 


Téléphone 


Pour plus d'informations, veuillez communiquer au numéro (418) 724-1427. 


| Université du Québec à Rimouski 


EYANTSPEMITITIITTIL UNS 
Pr LOC LAN TEE 


[] un an, 6 numéros 1x 15,80$ 


Faites parvenir un chèque 
ou un mandat-poste 

à l'ordre de: 

LES ÉDITIONS HUMUS 

4545, av. Pierre-de-Coubertin 
C.P. 1000, succursale M 
Montréal, Québec H1V 3R2 


biologie, chimie, en géographie et en océanographie capables de proposer 
des solutions aux problèmes actuels. 
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POUR AVOIR UNE LESSIVE PR 
ET LA CONSCIENCE TRANQUILLE. 


Sunlight. Maintenant sans phosphate. 


m 
2 
£ 
S 
[e] 
2 
2 
] 
3 
© 
2 
[a 
R 
mn 
3, 
5 
2 
u 
à 
© 
= 
o 
ë 
2 
Ë 
© 
o 
L 
= 
> 
a: 
nm 
…— 
Ld 
© 


La liberté 
de la parole. 


De nos jours, il existe une foule d’appareils 
et de systèmes conçus pour améliorer la qualité 
de vie. Encore faut-il y avoir pleinement accès. 
C'est pourquoi les gens de Bell pensent d’abord 
aux gens comme vous, qui utilisez cette tech- 
nologie, afin que vous puissiez en profiter 
pleinement, réellement. C’est notre façon de 


vous aider à donner libre cours à vos rêves. 


Mernbre du réseau national 


Telecom Canada des gens de parole 


